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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

La protection des journalistes en periode de 
conflit 

Lettre datee du l er mai 2015, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente de la Lituanie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2015/307) 

Le President ( parle en anglais ) : Je voudrais 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au Vice- 
Secretaire general, aux ministres et autres representants 
presents dans la salle du Conseil de securite. Leur 
participation au present debat reaffirme l’importance du 
theme dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Albanie, de l’Allemagne, 
de l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, de 
l’Azerbaidjan, de la Belgique, de la Bosnie-Herzegovine, 
du Botswana, du Bresil, de la Bulgarie, du Canada, de 
Chypre, de la Colombie, de la Croatie, du Danemark, de 
l’Egypte, de l’Estonie, de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, de la Finlande, de la Georgie, de la Grece, 
de la Hongrie, de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, de 
l’lslande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du Kazakhstan, 
du Kowei't, de la Lettonie, du Liban, du Liechtenstein, 
du Luxembourg, du Maroc, du Montenegro, de la 
Norvege, du Pakistan, des Palaos, des Pays-Bas, de la 
Pologne, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique de Moldova, de la Republique tcheque, de la 
Roumanie, de la Serbie, de la Slovaquie, de la Slovenie, 
de la Suede, de la Suisse, de la Thailande, de la Turquie 
et de l’Ukraine a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont faire des exposes, a participer a la presente 
seance : M. Christophe Deloire, Directeur general de 
Reporters sans frontieres, et M me Mariane Pearl. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M. Ioannis Vrailas, Chef adjoint de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, et S. E. M. Tete Antonio, Observateur 


permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/307, qui contient une lettre datee 
du l er mai 2015, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente de la Lituanie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, et je lui 
donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de cette 
occasion qui m’est donnee de prendre la parole devant 
le Conseil de securite sur la question de la protection 
des journalistes en periode de conflit. Cette question 
traite fondamentalement du droit a l’information, de la 
protection des civils, du respect des droits de l’homme 
et de l’importance de ne pas ceder aux menaces et 
aux manoeuvres d’intimidation de ceux qui pronent et 
pratiquent la violence et l’intolerance. 

Ces dernieres annees, nous avons constate une 
augmentation tres inquietante du nombre de journalistes 
tues en periode de conflit. Sur les 593 assassinats de 
journalistes perpetres entre 2006 et 2013, pres de la 
moitie - soit 273 - ont eu lieu dans des zones de conflit. 
Les journalistes sont egalement de plus en plus pris pour 
cibles et soumis a des menaces par les groupes criminels 
ou terroristes, qui cherchent manifestement a les faire 
taire. Recemment, les assassinats de journalistes ont fait 
l’objet d’une attention considerable et bienvenue dans le 
monde entier. Rappelons-nous, par exemple, les meurtres 
atroces des representants de medias occidentaux 
en Syrie. Mais n’oublions pas qu’environ 95% des 
assassinats de journalistes en periode de conflit arme 
concernent des journalistes locaux, beneficiant d’une 
couverture mediatique bien moindre. Certaines preuves 
illustrant l’ampleur du probleme, du Soudan du Sud a 
la Libye, de la Syrie a la Somalie et au-dela, ont ete 
soumises au Conseil de securite et au Conseil des droits 
de l’homme. 
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Compte tenu de cette triste realite, il n’est guere 
surprenant que les pays frappes par un conflit arme et 
par l’effondrement de l’etat de droit figurent en queue 
de liste du tres important Classement mondial de la 
liberte de la presse etabli chaque annee par Reporters 
sans frontieres. Je tiens ici a feliciter Reporters sans 
frontieres et son directeur general, M. Christophe 
Deloire, de leur travail. Nous savons que les conflits 
armes non seulement mettent en danger la vie et la 
securite des journalistes, mais egalement restreignent 
la libre circulation de l’information, sapant l’etat de 
droit et la democratic. II convient de rappeler que les 
conflits peuvent etre facilement exacerbes dans un 
environnement etouffant la liberte d’expression. Un 
climat de conflit et d’insecurite ne doit jamais servir 
de pretexte pour reduire les journalistes au silence; au 
contraire, c’est precisement dans ces situations que la 
voix des sans-voix et les recits venant des premieres 
lignes doivent etre entendus haut et fort. 

Pour garantir la securite des journalistes, il 
est necessaire d’adopter une demarche globale et 
multidimensionnelle. Les problemes que rencontrent 
les journalistes couvrant une situation de conflit arme 
peuvent ne pas etre les memes que ceux des journalistes 
effectuant d’autres formes de reportage. Les femmes 
journalistes peuvent se heurter a des problemes 
differents de ceux de leurs collegues masculins. Les 
conditions de securite des correspondants etrangers 
peuvent differer de celles des journalistes locaux. En 
outre, la corruption, l’intimidation, les represailles et la 
faiblesse des systemes judiciaires, qui tous favorisent 
l’impunite, doivent etre serieusement combattus si nous 
devons nous attaquer aux racines du probleme. Il en va 
de meme pour la necessite fondamentale de garantir 
une culture du respect des droits de l’homme et de l’etat 
de droit. 

Il faut en outre se rappeler que la securite des 
journalistes constitue une preoccupation dans les zones 
de paix egalement. Il est essentiel de les proteger et de 
leur permettre de travailler afin de prevenir les conflits 
et les violations des droits de l’homme dans certaines 
situations menagantes. Comme nous le savons, les 
menaces et les attaques sont commises par des acteurs 
aussi bien etatiques que non etatiques, souvent pour 
reduire au silence les journalistes enquete d’informations 
ou d’opinions sur des sujets consideres comme tres 
sensibles, tels que les violations des droits de l’homme, 
la repression politique ou le trafic de drogue, pour n’en 
citer que quelques-uns. Le Plan d’action des Nations 
Unies sur la securite des journalistes et la question de 


l’impunite a pour but de contribuer a relever ces defis. 
Le Plan est en cours d’experimentation et amenage dans 
plusieurs pays, dont l’lraq, le Nepal, le Pakistan et le 
Soudan du Sud. 

Les membres du Conseil de securite ont un role 
essentiel a jouer dans la realisation progressive de ce 
programme. Je voudrais, en guise de conclusion, evoquer 
brievement cinq fagons dont ils peuvent le faire. 

Premierement, ils peuvent condamner 
systematiquement et sans equivoque l’assassinat de 
journalistes dans les situations de conflit. Deuxiemement, 
ils peuvent continuer d’organiser regulierement des 
debats sur la protection des journalistes. Je les encourage 
a continuer d’entendre les points de vue des journalistes, 
des membres de leur famille touches comme M me Pearl 
ici presente aujourd’hui, des representants de la societe 
civile et des titulaires competents de mandats des Nations 
Unies ou delivres au niveau regional. Troisiemement, 
ils peuvent encourager les missions autorisees par le 
Conseil de securite a veiller egalement a la securite 
des journalistes et des professionnels des medias dans 
le cadre de leurs mandats de protection des civils, et 
a soumettre leurs conclusions au Conseil de securite. 
Quatriemement, ils peuvent encourager les missions 
autorisees par le Conseil de securite a faire en sorte 
que la liberte d’expression et la securite des journalistes 
fassent partie integrante des reformes des droits de 
Phomme et de la justice. Cinquiemement et enfin, ils 
peuvent adherer au Plan d’action des Nations Unies et 
le promouvoir. Certains evenements comme la Journee 
internationale de la fin de l’impunite pour les crimes 
commis contre des journalistes - qui tombe chaque 
annee le 2 novembre - peuvent egalement etre mieux 
mis a profit pour appeler l’attention sur ces problemes. 

Le systeme des Nations Unies ne cessera d’aider 
le Conseil de securite dans tous ces efforts en portant a 
son attention, avec diligence et initiative, les situations 
preoccupantes dans ce domaine. Il nous incombe 
a tous de proteger les voix qui alertent, avertissent 
et informent des situations menagant la paix et la 
securite internationales. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Deloire. 

M. Deloire : Tout le monde ne connait pas le 
nom de Raad Mohamed Al-Azaoui. A l’automne 2014, 
ce pere de famille de 36 ans a ete enleve dans la 
province de Salahedine, a quelques kilometres de la 
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ville de Tikrit, en Iraq. II travaillait comme cameraman 
pour une chaine de television. Alors qu’il etait detenu 
comme otage, le groupe djihadiste de l’Etat islamique a 
menace de le decapiter parce qu’il refusait de cooperer. 
Raad Mohamed Al-Azaoui a ete assassine en public a 
Samarra, le 10 octobre 2014, aux cotes de son frere et 
de deux autres civils. Cet odieux assassinat fait couler 
moins d’encre que d’autres, mais a chaque fois le sang 
coule, qu’il s’agisse de celui de James Foley, de Kenji 
Goto ou d’un autre journaliste, c’est la meme horreur. 

Raad Mohamed Al-Azaoui est l’un 
des 66 journalistes a avoir ete tues l’an dernier dans 
l’exercice ou en raison de leurs fonctions. Vingt-cinq 
journalistes Font ete depuis le debut de l’annee, dont 
cinq au Soudan, deux en Iraq, deux au Yemen, deux en 
Ukraine et un en Syrie. Au-dela des tragedies humaines 
pour les victimes et pour leurs families - tragedies qui 
revulsent le cceur -, ce sont des risques supplementaires 
pour tous ceux qui subissent des horreurs, parfois 
a huis clos, sans temoins. N’oublions pas que ce sont 
des reportages qui ont mene a des protections legales 
comme les Conventions de Geneve. 

Au nom de Reporters sans frontieres, organisation 
internationale de defense et de promotion de la liberte 
de l’information, je remercie le Conseil de securite 
de se reunir aujourd’hui sur un sujet aussi essentiel 
que la protection des journalistes. Je salue l’excellent 
travail mene par la presidence lituanienne. C’est un 
jour historique pour la protection des journalistes et, 
esperons-le, plus largement pour la liberte de la presse. 

Le texte sur lequel le Conseil va voter et qu’il 
adoptera, je l’espere, fait reference au droit a la liberte 
d’expression prevu par l’article 19 de la Declaration 
universelle des droits de l’homme. II est historique, je 
crois, que le Conseil de securite fasse le lien entre la 
liberte d’expression et la protection des journalistes, 
meme si cela peut a priori sembler evident. II ne s’agit 
pas de proteger une corporation, et encore moins de 
garantir des privileges a une categorie de civils, comme 
si tous les civils n’etaient pas d’egale dignite. II s’agit de 
defendre un droit pour tous, la liberte de l’information, 
« la liberte qui permet de verifier l’existence de toutes 
les autres », selon la formule d’un ancien journaliste 
birman, Win Tin, qui a passe 19 ans de sa vie en detention. 
La declaration selon laquelle le travail des medias 
libres, independants et impartiaux constitue l’une des 
fondations essentielles d’une societe democratique, 
et peut de ce fait contribuer a la protection des civils, 
merite egalement d’etre saluee. 


Comme les membres du Conseil le savent, la 
resolution 1738 (2006) n’a malheureusement pas suffi 
a resoudre la question de l’insecurite des journalistes. 
Pour excellente qu’elle soit, il n’est pas certain qu’une 
nouvelle resolution suffise a resoudre le probleme. II 
est manifeste que le Conseil de securite, l’Assemblee 
generale et le Conseil des droits de l’homme travaillent 
ardemment a la protection des journalistes par 
l’approfondissement du droit international et par le 
Plan d’action des Nations Unies sur la securite des 
journalistes et la question de l’impunite. Mais en 10 ans, 
plus de 700 journalistes ont ete tues dans l’exercice ou 
en raison de leurs fonctions. A chaque fois ce sont des 
pans de la realite que l’on a cherche effacer. Combien 
de crimes contre les journalistes faudra-t-il pour que les 
resolutions de l’ONU soient enfin appliquees? 

Reporters sans frontieres demande au Conseil 
de mettre en place un mecanisme de controle de 
l’application efficace. Nous sollicitons la creation de la 
fonction de Representant special du Secretaire general 
sur la protection des journalistes. Ce Representant 
special sera charge d’assurer le suivi et de controler le 
respect par les Etats Membres des obligations fixees par 
la resolution 1738 (2006) et par une eventuelle nouvelle 
resolution. Le mandat de ce Representant special pourra 
etre defini sur le modele de celui du Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

L’instauration d’un tel mecanisme aura pour 
avantage de mettre en place, en position centrale dans le 
systeme des Nations Unies, une structure perenne. 

Nomme et mandate par le Secretaire general, le 
Representant special - si ce poste est cree, si nos vceux 
de ce point de vue-la sont exauces - aura pour mission de 
recueillir toutes les informations, en particulier au sein 
du systeme des Nations Unies, concernant des atteintes a 
la surete et a la securite des journalistes dans les conflits 
armes. II fera office de mecanisme d’alerte rapide pour le 
Secretaire general, et par l’intermediaire de ce dernier, 
pour le Conseil de securite. II assurera les relations 
avec le systeme des Nations Unies sur les activites de 
prevention des attaques contre les journalistes dans les 
conflits armes et s’efforcera d’ameliorer la capacite des 
Nations Unies d’analyser et de gerer toute information 
relative a de tels crimes. II aura en outre pour mandat 
d’entreprendre des investigations, a titre subsidiaire, 
dans les situations ou aucune enquete n’a ete ouverte 
par l’Etat Membre dans lequel s’est deroule un acte de 
violence a l’encontre d’un journaliste, d’unprofessionnel 
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des medias ou du personnel associe. La possibility, 
a terme, d’une saisine individuelle du Representant 
special par des journalistes professionnels ou non 
professionnels victimes d’exactions doit etre envisagee. 

Comme l’a evoque le Vice-Secretaire general, 
aujourd’hui, plus de 90% des crimes contre les 
journalistes demeurent a jamais impunis et ne font 
meme pas l’objet de poursuites. Un tel taux d’impunite 
est comme un encouragement pour tous ceux qui 
perpetrent des exactions contre les journalistes. 

Reporters sans frontieres exprime sa satisfaction 
pour la mise en place, dans le texte qui sera soumis 
au vote, d’une obligation de comptes-rendus sur la 
securite des journalistes dans le cadre des operations 
de maintien de la paix. Nous considerons que l’ONU 
peut par ailleurs diligenter de veritables enquetes. Un 
exemple, malheureusement tragique. Le 29 avril 2015, le 
Gouvernement libyen de Tobrouk a annonce l’assassinat 
de sept journalistes - dont quatre Libyens, deux 
Tunisiens et un Egyptien - qui avaient disparu a la fin 
de l’annee precedente. Ces declarations se fondaient, 
selon la version officielle, sur l’aveu de suspects 
recemment arretes par les autorites. Pour Reporters sans 
frontieres, il convient que le Representant special du 
Secretaire general en Libye, mette en place une enquete 
independante pour faire la lumiere sur l’assassinat de 
ces journalistes. 

Nous sommes tres satisfaits que la nouvelle 
resolution fasse mention du role de la Cour penale 
internationale dans la poursuite et le jugement des 
auteurs de crimes et notamment de crimes de guerre. 
Comme le disait ici meme, lors d’une reunion organisee 
selon la formule Arria,la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, les attaques contre 
les journalistes ne constituent pas seulement une grave 
infraction aux Conventions de Geneve et au Premier 
Protocole additionnel, mais relevent de crimes de 
guerre, conformement a Particle 8 du Statut de Rome, 
qui a cree la Cour. La Cour n’hesitera pas a enqueter 
sur ces crimes dans le cadre de ses enquetes actuelles, 
a-t-elle dit. C’est pour Reporters sans frontieres l’espoir 
d’un recul de l’impunite. 

Mais ailleurs? En Syrie et en Iraq, dans la zone 
sous controle de l’Etat islamique, un trou noir de 
l’information s’est constitue. De la meme maniere que 
dans le monde physique, la lumiere ne s’echappe pas 
des trous noirs, les journalistes ne parviennent plus 
a effectuer de reportages dans cette zone-la, ni a y 
diffuser leurs informations. Le conflit en Syrie a debute 


en 2011 et s’est etendu a l’lraq a l’ete 2014. II aurait 
entraine la mort de plus de 210000 civils. Enleves, 
assassines, decapites, les journalistes en Syrie et en 
Iraq sont vises et attaques deliberement par differentes 
parties au conflit. Selon les chiffres de Reporters sans 
frontieres, au cours de ces quatre annees et pour la seule 
Syrie, 45 journalistes ont ete tues dans l’exercice ou en 
raison de leurs fonctions, sciemment vises. En Iraq, 
depuis l’ete 2014, au moins trois journalistes ont ete tues, 
15 depuis le debut de l’annee 2013, et un grand nombre a 
ete victime d’enlevements, de detentions arbitraires ou 
de prises d’otages. 

Comme la Syrie et l’lraq ne sont pas des Etats 
parties au Statut de Rome, il est urgent que le Conseil de 
securite, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, defere au Procureur de la Cour 
penale internationale la situation en Syrie et en Iraq, 
dans laquelle des crimes de guerre ont ete perpetres, 
notamment contre des journalistes. Les Etats membres 
du Conseil de securite doivent faire preuve de coherence 
avec leur resolution en matiere de protection des 
journalistes et lancer un processus concret visant a faire 
comparaitre les auteurs de crimes contre les journalistes 
devant la justice internationale. 

La resolution que le Conseil s’apprete a adopter 
traite de la question des journalistes, des professionnels 
des medias et du personnel associe. Elle evoque, et c’est 
un point positif, la liberte de l’information en ligne et 
hors ligne. Mais il convient d’etendre explicitement 
le champ a tous les journalistes dignes de ce nom. Le 
journalisme ne saurait etre defini par un lien contractuel 
avec un grand media. Il correspond a une fonction 
sociale consistant a collecter les faits avec methode et 
en respectant des regies d’honnetete et d’independance. 
Qu’on exerce cette fonction a titre professionnel ou pas 
n’a pas d’importance. 

Le Plan d’action des Nations Unies sur la securite 
des journalistes et la question de l’impunite, adopte 
sous l’egide de l’UNESCO en 2012, reconnait que la 
protection des journalistes ne doit pas se limiter a ceux 
qui sont officiellement reconnus comme tels mais aussi 
beneficier a d’autres personnes, dont les travailleurs des 
medias communautaires et les journalistes citoyens et 
autres personnes qui peuvent se servir des nouveaux 
medias pour atteindre leurs publics. 

La technologie ouvre des espaces de liberte, pour 
l’information et pour l’expression en general, mais la 
manipulation s’y engouffre aussi bien que la probite. 
Nous entrons malheureusement dans une nouvelle ere 
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de la propagande ou des moyens inedits de controle de 
l’information, done d’emprise sur les consciences, sont 
mis en place. Nous entrons dans une periode de guerres 
de l’information. 

Grace aux nouvelles technologies, les groupes 
terroristes, comme tous les ennemis des verites 
factuelles, peuvent directement diffuser leurs contenus 
partout dans le monde. Tout passe. Le film de 
propagande barbare deguise en reportage, avec parfois 
un journaliste otage, mis a contribution, une arme a feu 
sur la tempe. La realite tronquee habillee en decryptage 
de la realite vraie. 

L’humanite et les societes ont besoin de tiers 
de confiance qui permettent d’effectuer des choix 
collectifs et individuels fondes sur la poursuite de la 
verite objective, selon l’expression de l’acte constitutif 
de l’UNESCO. Cette assertion ne saurait naturellement 
etre admise qu’a la condition que cette verite puisse avoir 
des formes et des resultats differents et parfois meme 
contradictoires car nul n’est detenteur de la verite. Mais 
il existe une recherche des faits qui n’est pas menee 
sous la dictee, qui n’est pas sponsorisee par l’interet, qui 
echappe le plus possible aux prismes culturels, et c’est 
cela le journalisme. 

On assiste a une forme de mondialisation des 
menaces. Un massacre comme celui commis a Charlie 
Hebdo a ete revendique, a tort ou a raison, a des milliers 
de kilometres. Les ideologies meurtrieres et les appareils 
de propagande, tous ceux pour qui 1 ’evocation libre de 
la realite est dangereuse, entreprennent d’intimer le 
silence aux journalistes et a tous ceux qui incarnent et 
font vivre la liberte d’expression, meme a l’autre bout 
du monde. C’est le cas en temps de guerre, mais 9 a Test 
aussi en temps de paix. 

Le Conseil de securite s’apprete a adopter une 
resolution sur la protection des journalistes dans les 
zones de conflit arme. C’est positif. Mais n’oublions pas 
que la plupart des journalistes tues dans Texercice ou en 
raison de leurs fonctions le sont dans des pays dits en 
paix, des pays ou des factotums a la solde de regimes, 
de femmes et d’hommes de pouvoir, de chefs mafieux, 
et j’en passe, perpetrent les pires exactions. N’oublions 
pas que la moitie de la population mondiale n’a pas 
droit a une information libre, ou plutot a le droit a une 
information libre, mais est privee d’une information 
independante, au motif que ceux qui incarnent la liberte 
de l’information sont poursuivis et qu’on les empeche 
de travailler. 


Un jour, il faudra que le Conseil de securite en 
tienne compte. Un jour, le Conseil de securite devra 
assigner des obligations aux Etats au-dela des situations 
de conflits armes. Le laureat du prix Nobel d’economic, 
Amartya Sen, a defini le developpement comme 
un processus d’expansion des libertes individuelles 
substantielles. La liberte de l’information est de celles 
qui favorisent les capacites d’un individu, au sens de sa 
maitrise du systeme de sante, du systeme d’education, 
du debat public, pour resumer, de la maitrise de 
sa vie. Si l’on convient que le developpement n’a pas 
pour seul objet l’elevation du niveau de richesse, 
mais l’amelioration de toutes les possibilites sociales, 
economiques etpolitiques offertes a l’individu, la liberte 
de l’information est une condition sine qua non. Et la 
protection des journalistes est partout une condition de 
cette condition. 

Au moment ou j e m’expr ime ,plusdel50journalistes 
sont en prison - 150 journalistes professionnels 
auxquels il faut ajouter plus de 170 journalistes non 
professionnels -, pour leur travail d’enquete, pour 
leurs reportages, pour qu’ils soient empeches de les 
poursuivre. Eux aussi doivent etre proteges. Tant qu’ils 
sont derriere des barreaux, ce sont des millions de 
personnes, des centaines de millions de personnes, qui 
sont privees de leurs enquetes et de leurs reportages. 

Il appartiendra pour le futur aux Etats de favoriser 
a la fois l’equilibre du monde, celui des nations et celui 
des individus. Cette fonction qu’est le journalisme 
consiste a representer le monde tel qu’il est, un alliage 
d’aspirations communes et d’interets divergents. En 
mettant en forme les oppositions, on accordant la parole 
a tous, en rendant compte de la realite sous differents 
angles, le journalisme doit permettre aux etres humains 
d’envisager l’alterite et de saisir la logique de l’autre. Sans 
cela, aucune paix digne de ce nom n’est envisageable. Il 
est de la responsabilite des Etats Membres de l’etablir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Deloire de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Pearl. 

M me Pearl {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invitee a faire 
connaitre mes vues sur la securite des civils, en 
particulier des journalistes. 

Je crois que l’avenir depend de la profondeur et 
de l’intensite du serment fait aujourd’hui. Je pense que 
c’est une tres bonne nouvelle car il est tres difficile de 
stopper quelqu’un qui a un profond sens de la justice. 
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La volonte de faire que personne, y compris les 
generations futures, n’endure les souffrances qui nous 
sont infligees, depend des individus. Les journalistes, 
partout, sont ces individus determines qui prennent de 
plus en plus sur eux d’assumer la lourde charge de faire 
vivre nos democraties. 

Je prends la parole a une periode critique pour 
notre profession. Une periode qui requiert de nous 
tous que nous prenions du recul et que nous fassions 
preuve de plus d’une forme de courage. Pour moi, le 
courage - intellectuel et moral - est l’ingredient actif 
qui nous permet d’utiliser nos destins pour inspirer les 
autres et vaincre l’oppression. C’est Mark Twain qui 
a dit : « II est curieux que le courage physique soit si 
repandu en ce monde et le courage moral si rare ». Je 
pense qu’il n’y a pas de plus grand courage que celui 
de defendre les valeurs auxquelles on croit, quelles que 
soient les circonstances. Se lever et parler requiert du 
courage. S’asseoir et ecouter requiert aussi du courage. 
Done merci au Conseil de le faire. 

A un certain moment au long des guerres, 
nous journalistes avons quelque peu oublie le vieil et 
tacite accord que nous sommes une profession neutre 
et impartiale. De ce fait, nous sommes en danger. Et 
nous sommes tous forces de nous demander quel type 
de journalisme exactement vaut le sacrifice de la vie. 
Souvent, les vrais actes de courage sont invisibles pour 
les autres. II ne s’agit pas de temerite, de quete de gloire 
ou d’adrenaline. C’est plutot un processus intime, la 
volonte profonde d’eclairer l’humanite, de depasser 
les evidences, de lutter contre les idees precongues, de 
combattre la corruption et la cupidite qui paralysent 
nos societes. 

Aujourd’hui, une grande confusion regne dans 
notre profession. Nous sommes a la recherche de 
modeles economiques, et nous essayons de contrer la 
concurrence d’lnternet. Certains courent apres le scoop 
pour l’amour du scoop. D’autres avancent sur un terrain 
mine, rendant encore plus floue la frontiere entre vrai 
journalisme et nouvelles divertissantes. Les medias eux- 
memes ont hesoin d’introspection, et c’est pourquoi je 
ne parlerai pas au nom des medias dans leur ensemble. 
Je voudrais plutot focaliser sur ces journalistes qui 
ont le courage d’embrasser les complexites de notre 
monde, le courage de dire la verite quelles que soient les 
circonstances, si amere soit-elle et si contraire a ce que 
pense la majorite, sur ces individus qui ont vraiment la 
capacite de s’identifier aux autres et sont determines a 
honorer les valeurs fondamentales du journalisme, telles 


que donner une voix a ceux qui n’ont en pas, resister 
au pouvoir et laisser les valeurs qui definissent notre 
profession dire qui nous sommes. 

C’est cette quete de l’integrite qui assure notre 
survie, non seulement la notre mais aussi la votre. Car 
nous sommes ceux qui garantissent que le public et 
le personnel politique regoivent les informations dont 
ils ont besoin pour faire des choix en connaissance 
de cause : a savoir que le monde ait connaissance des 
atrocites commises par Daech en Iraq et en Syrie, par 
Boko Haram au Nigeria, et par les cartels de la drogue 
au Mexique et en Amerique centrale. N’oublions pas 
qu’au-dela de l’information, il y des vies individuelles, 
qu’au-dela de la politique il y a la societe humaine, et 
qu’au-dela de nos differences, il y a un fond commun. Et 
ce fond commun est ce que les terroristes s’efforcent de 
detruire. Ils veulent - il leur faut - mettre fin au dialogue, 
a l’entente et aux liens qui unissent les individus. 

Comment operent-ils pour ce faire? Ils creent 
une version des faits; ils utilisent des etiquettes; et 
principalement ils tirent parti de nos faiblesses. Les 
guerres et les conflits ne peuvent exister sans une 
version des faits, sans une justification qui se nourrit 
de l’ignorance, de la peur et des frustrations. Oui, 
ils tuent des journalistes, ils tuent du personnel des 
ONG, des Americains, des Juifs, ceux qu’ils appellent 
infideles, etc., dans l’espoir de decourager tous ceux qui 
s’identifient a leurs victimes. Les etiquettes importent 
peu pour eux. Le fait est que nous avons affaire a un 
groupe de militants qui sont assez deshumanises pour 
tuer un journaliste qu’ils savent innocent et qu’ils ont 
retenu en otage pendant une annee entiere. Que faire 
done face a cela? Comment creer une version des faits 
qui s’oppose a la leur? Je crois qu’en Islam, la forme la 
plus elaboree de djihad est celle que mene un individu 
contre lui-meme ou contre elle-meme pour parvenir 
a cet Islam des Lumieres. Moi et beaucoup d’autres 
journalistes dont vous n’entendrez jamais parler faisons 
tout notre possible, avec les moyens que nous donne le 
journalisme, pour detruire la base sur laquelle operent 
les terroristes, a savoir la haine. Nous informons sur ce 
qui nourrit la haine : l’ignorance, le prejuge, l’avidite, 
la corruption, les violations des droits de l’homme, le 
lavage de cerveaux et le fait de simplifier ce qui ne peut 
l’etre. 

Dans mon cas, cela se traduit par 13 annees 
de lutte quotidienne - avec l’aide de mon ami ici, qui 
se trouve etre mon fils - pour opposer l’empathie a 
la haine, la compassion a la violence et l’education a 
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l’ignorance. Et je ne suis pas seule, mais nous sommes 
devenus des cibles. Les groupes rebelles n’utilisent 
plus les journalistes pour transmettre l’information, 
ils les kidnappent pour etre a la une. Ils nous traitent 
en combattants ennemis et en espions. C’est notre pain 
quotidien. Dans de nombreux cas, les journalistes qui 
s’attaquent a cela travaillent en freelance, ce qui veut 
dire que de jeunes journalistes font le travail que 
les grands medias rechignent de plus en plus a faire. 
Souvent, ils n’ont pas d’assurance, peu de formation ou 
de materiel et aucun appui. Mais ils ont autant a perdre 
que tout un chacun ici dans cette salle. 

Les femmes font parvenir au monde plus de la 
moitie des informations. Une grande majorite d’entre 
elles sont des freelances, ce qui veut dire qu’elles 
courent en outre le risque de faire l’objet de violences 
sexuelles, d’attaques contre leur integrity sur Internet et 
de voir leur families et leurs enfants menaces. 

Mais ne soyons pas dupes. Daech et ses pareils 
ne sont que la partie visible de l’iceberg. La triste verite 
est que la riposte des gouvernements, partout dans le 
monde, est tout aussi prejudiciable et dangereuse pour 
les journalistes. Pres de 60 % des journalistes qui sont 
emprisonnes dans le monde le sont sur la base d’accusation 
d’atteintes a l’Etat. L’assassinat est la forme ultime de 
censure. Et ce n’est pas seulement le fait de Daech. 
En 2014, l’impunite pour l’assassinat de journalistes a 
atteint l’ahurissant taux de 96% - Christophe Deloire 
vient de le mentionner - et les 4% restants n’ont obtenu 
que partiellement justice. La surveillance de masse 
pratiquee par certains Etats membres du Conseil de 
securite menace la securite des journalistes et de leurs 
sources et sape la confiance et la confidentiality, qui 
sont essentielles pour un journalisme de qualite. En 
outre, un nombre de plus en plus grand de pays utilisent 
maintenant des lois antiterroristes pour museler encore 
davantage la presse. 

Pourquoi nous, journalistes, continuons-nous 
de travailler dans ces conditions? Au fil des ans, j’ai 
beaucoup parle de cela avec mes collegues, que je vais 
citer ici non pour leur nationality ou parce que ce sont 
des femmes - ce qui est le cas - mais pour leur bravoure. 

Je me rappelle avoir rencontre l’excellente 
journaliste russe Anna Politkovskaya lorsqu’elle etait 
venue a New York recevoir un prix qui lui avait ete 
decerne. « Je suis extenuee », avait-elle dit, « j’ai trop 
vu, je ne veux pas retourner en Tchetchenie, mais si je 
ne le fais pas qui le fera? ». Ses articles ont permis de 
liberer des personnes emprisonnees a tort et de retrouver 


celles qui ont ete enlevees. Elle a ete assassinee devant 
sa maison en 2006. 

Une correspondante de guerre, Marie Colvin, 
tuee en Syrie en 2012, ecrivait: 

« Nous nous rendons dans des zones de guerre 
reculees pour rendre compte de ce qui s’y 
passe. Le public a le droit de savoir ce que notre 
Gouvernement et nos forces armees font en 
notre nom. Notre mission est de dire la verite au 
pouvoir. Nous envoyons chez nous cette premiere 
ebauche de l’histoire. Nous pouvons faire et 
nous faisons la difference s’agissant de denoncer 
les horreurs de la guerre, et surtout celles dont 
patissent les civils. » 

Ma chere amie Lydia Cacho, qui a denonce un 
reseau pedophile au Mexique, a ecrit : 

« Je n’oublierai jamais le visage du general 
Montano qui, avec son collegue, l’agent Perez, a 
passe 20 heures a me torturer psychologiquement, 
physiquement et sexuellement. Cela s’est 
passe dans une voiture qui a parcouru les 
1 500 kilometres separant Cancun de Puebla. Ils 
ont menace de me tuer, de me jeter a la mer et 
plus encore. Mais je suis arrivee en vie a la prison 
parce que les medias etaient parvenus a reveler 
l’identite de mes persecuteurs. Tous deux etaient 
policiers. » 

La photojournaliste independante Nicole Tung a 
parle ainsi de la Syrie : 

« Couvrir les evenements en Syrie signifie 
etre confronte a des problemes multiformes, qui 
vont des bombardements aux tireurs d’elite et aux 
enlevements commis par le Gouvernement, par 
des extremistes islamistes et par des criminels. 
C’est unendroitou les journalistes et les activistes 
syriens doivent operer dans le contexte d’un 
conflit marque par des destructions ahurissantes 
et par le desespoir, et ou aucune des parties » - et 
c’est ce qui est inquietant — « ne croit plus en 
Putilite de dire la verite. » 

L’espace neutre au sein duquel les journalistes 
peuvent operer en tant que temoins independants est 
en train de retrecir. Les gouvernements et les groupes 
terroristes peuvent contourner ces temoins objectifs 
et diffuser directement leurs messages en ligne et sur 
les reseaux sociaux. L’absence de reportages objectifs 
signifie que les extremistes et les organes de propagande 
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gouvernementaux sont libres de controler la diffusion 
de l’information - une information qui n’est pas fondee 
sur les faits, ni sur des enquetes, ou confirmee par 
des journalistes professionnels. Ceci a de profondes 
implications lorsque l’on tente de prendre des decisions 
basees sur les faits. 

En outre, les gouvernements invoquent le 
terrorisme comme excuse pour reprimer les dissidents 
et les critiques. Des journalistes sont systematiquement 
victimes d’attaques et de meurtres lorsqu’ils enquetent 
sur des groupes terroristes, et d’autres sont censures ou 
emprisonnes par des gouvernements qui cherchent a 
lutter contre la meme menace. 

Plus de 25 journalistes ont deja ete tues cette 
annee, la majorite ayant ete assassines. Les Etats 
Membres ont decide de lutter contre l’impunite en 
adoptant des resolutions sur la securite des journalistes 
ainsi que le Plan d’action des Nations Unies sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite. 
Ces engagements rhetoriques sont les bienvenus, mais 
il faut accentuer les efforts concertes sur le terrain pour 
les mettre concretement en oeuvre. 

L’emprisonnement et la prise pour cible de 
journalistes ne permettront pas de vaincre les terroristes; 
cela ne fera que renforcer leur position. Le Conseil 
de securite doit avertir les Etats qu’ils ne doivent pas 
invoquer la securite nationale comme excuse pour 
emprisonner, harceler ou censurer des journalistes. Une 
declaration ou une resolution soulignant les menaces 
auxquelles sont confrontes les journalistes, aux mains 
non seulement des terroristes mais egalement du 
mouvement antiterroriste, serait une manifestation 
importante de cet engagement. 

Tout ceci etant dit, je suis pleinement consciente 
que c’est au bout du compte la solidarity des citoyens 
ordinaires qui fera avancer l’humanite - des citoyens 
ordinaires tels que les journalistes que je viens de 
citer, qui ont donne l’exemple d’un courage moral dont 
j’espere sincerement qu’il inspirera le citoyen ordinaire 
qu’est chacun d’entre nous. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Pearl de sa declaration et de sa presence. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2015/375, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par les pays suivants : Albanie, 


Allemagne, Angola, Australie, Autriche, Belgique, 
Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis 
d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Finlande, France, Grece, Hongrie, Islande, Israel, 
Italie, Japon, Jordanie, Lettonie, Liban, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Montenegro, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Pays-Bas, Pologne, 
Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Serbie, 
Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchad et Ukraine. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet 
de resolution. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 

Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 

Federation de Russie, Espagne, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Venezuela (Republique 

bolivarienne du) 

Le President (parle en anglais ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2222 (2015). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Lituanie. 

Je tiens tout d’abord a remercier sincerement le 
Vice-Secretaire general Jan Eliasson et M. Christophe 
Deloire de leurs exposes et de leurs precieuses 
observations. Je remercie egalement Mariane Pearl 
d’avoir partage sa perspective tres personnelle et 
profondement emouvante avec nous aujourd’hui. Ce 
que nous venons d’entendre confirme ma conviction 
que le present debat sur la protection des journalistes en 
periode de conflit arrive a point nomme. 

Nous nous appuyons de plus en plus sur 
l’information en temps reel pour prendre des decisions. 
Ceci est particulierement important dans les situations 
de conflit arme, ou notre capacite a mobiliser Faction et 
l’assistance internationales depend de notre connaissance 
des faits a Finstant meme. Les journalistes sont nos 
yeux et nos oreilles sur le terrain. Malheureusement, 
les informations qui nous parviennent sont de plus en 
plus souvent collectees au prix de leur vie. Depuis 1992, 
1 129 journalistes ont ete tues. 

Ce sont souvent les journalistes et les 
professionnels de l’information qui exposent les 
violations du droit international humanitaire et des droits 
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de l’homme commises par les parties belligerantes, les 
exactions commises par les forces armees et de securite 
et la tyrannie de regimes repressifs. Ce faisant, ils 
font office de mecanismes d’alerte rapide, car comme 
nous ne le savons que trop, les violations des droits de 
l’homme sont souvent des signes avant-coureurs de 
conflits et de catastrophes humanitaires a venir. La prise 
pour cible deliberee de journalistes et de professionnels 
de l’information est souvent utilisee comme tactique 
d’intimidation et de vengeance par les parties au conflit 
qui ne veulent pas que leurs agissements criminels 
soient denonces. 

Pour les reporters, etre au cceur de l’action 
fait partie de leur metier. Ils doivent faire face a des 
attaques armees, traverser des lignes ennemies, suivre 
les populations deplacees ou les minorites persecutes. 
Ils vont dans des endroits que d’autres cherchent a 
fuir. Ils repoussent constamment les limites de leur 
propre securite. 

La propagation de l’extremisme radical et du 
terrorisme ajoute une autre dimension extremement 
dangereuse aux menaces qui pesent sur les journalistes 
et les professionnels de l’information. Les decapitations 
de Daniel Pearl, James Foley, Steven Sotloff, Kenji 
Goto et d’autres personnes temoignent de la brutalite 
sans bornes des terroristes qui prennent pour cible des 
journalistes non seulement pour se faire craindre de 
ceux qui souhaitent ardemment denoncer leur barbarie, 
mais egalement pour faire les gros titres, autrement dit 
pour se faire de la publicity. 

Les journalistes locaux, enparticulier les femmes, 
comme cela a ete souligne aujourd’hui, et les journalistes 
independants, sont particulierement menaces. Selon le 
Comite pour la sauvegarde des journalistes, environ 90 % 
des journalistes tues en situation de conflit sont des 
journalistes locaux. En septembre 2014, Daech a capture 
et decapite le cameraman Raad al-Azzawi dans la region 
de Tikrit. Dans le courant du present mois, Daech a tue 
un journaliste de Mossoul, Firas al-Bahri, parce qu’il 
avait refuse de preter allegeance au groupe terroriste. 
Dans la plupart des cas, cependant, les meurtres de 
journalistes et de professionnels de l’information locaux 
restent inapergus de la communaute internationale. 

La Syrie reste l’endroit le plus meurtrier pour 
les journalistes. Pas moins de 80 journalistes ont ete 
tues en Syrie depuis le debut du conflit en 2011. Aux 
deuxieme et troisieme rangs pour le nombre demeurtres 
de journalistes viennent l’lraq et maintenant l’Ukraine, 


et ce du fait de la guerre menee contre la souverainete 
de ce pays et soutenue par la Russie. 

Koichiro Matsuura, ancien Directeur general de 
l’UNESCO, a dit un jour : 

« Toute agression contre un journaliste constitue 

une atteinte a nos libertes les plus fondamentales. 

La liberte de la presse et la liberte d’expression 

ne peuvent etre exercees sans un minimum de 

securite. » 

Je ne saurais etre plus en accord avec ces paroles. 

Meme si le cadre juridique pour la protection 
des journalistes a considerablement evolue au cours 
de la decennie ecoulee, il est necessaire de renforcer 
les normes internationales existantes en matiere de 
protection des journalistes en clarifiant, renforgant et 
amendant le cadre international existant. II est egalement 
urgent de renforcer la mise en oeuvre des normes et 
dispositions juridiques, notamment pour combler les 
lacunes en matiere de responsabilisation. Moins de 5 % 
des auteurs de crimes contre des journalistes font l’objet 
de poursuites. Dans la majorite des cas, les tueurs ne 
sont jamais retrouves et aucune enquete n’est menee. 

II est de la responsabilite de tous les Etats 
d’honorer leurs obligations pour mettre fin a l’impunite. 
Le renforcement de la legislation nationale et la lutte 
contre l’impunite des auteurs d’attaques contre des 
journalistes contribueraient sensiblement a leur 
protection. L’exigence d’enqueter, d’engager des 
poursuites, de sanctionner les arrestations illegales et 
les attaques contre des journalistes, aussi bien que de 
criminaliser tout comportement illegal de cette nature, 
doit faire partie integrante de la lutte contre l’impunite. 

La responsabilite des employeurs doit egalement 
etre renforcee, y compris a l’egard des journalistes 
independants locaux, afin d’ameliorer les conditions 
de travail actuelles des journalistes. Les agences de 
presse doivent contribuer a la realisation de l’objectif 
commun de protection des journalistes en adoptant 
et en appliquant des dispositions plus strictes et plus 
completes en ce qui concerne la securite des journalistes 
et professionnels des medias qui rendent compte de faits 
survenant dans des zones de conflit en particulier. 

Les journalistes traditionnels ne sont pas les seuls 
a etre exposes a des menaces : Involution rapide des 
technologies de l’information permet a des particuliers 
de diffuser des informations, librement et directement, 
en utilisation Internet et les medias sociaux. Ces 
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personnes - blogueurs et reporters independants - sont 
elles aussi de plus en plus prises pour cible et il faut 
preter attention comme il se doit a leurs inquietudes 
concernant leur securite. 

Bien que nous soyons conscients que les dangers 
et les menaces ne peuvent jamais etre entierement 
prevenus et elimines et que des journalistes seront encore 
pris pour cible, notamment en raison de l’influence 
que leurs recits et comptes rendus objectifs peuvent 
avoir sur la transformation de conflits et de societes, 
cette prise de conscience ne saurait justifier l’inaction. 
Les attaques contre les journalistes, comme toutes les 
attaques contre des civils, sont avant tout des attaques 
contre l’humanite. Ce sont egalement des attaques 
contre la capacite de la communaute internationale de 
comprendre des conflits menagant la paix et la securite 
internationales et d’y faire face avec efficacite. La 
verite ne doit pas etre la premiere victime de la guerre. 
Les journalistes ne doivent pas et ne devraient pas etre 
victimes des conflits. C’est pour cette raison que la 
Lituanie a depose un projet de resolution sur la protection 
des journalistes. Nous remercions toutes les delegations 
representees au Conseil pour leur cooperation et tous 
les coauteurs d’avoir appuye notre initiative. 

Les medias sont essentiels au maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous avons le devoir 
et la responsabilite de proteger ceux qui risquent leur 
vie pour reveler et faire connaitre la verite. Aujourd’hui 
neanmoins, des guerres sont menees non seulement au 
moyen d’equipements et d’armes, mais egalement par 
une disinformation, une propagande et des restrictions 
a la liberte des medias deliberees. La guerre devenant 
de plus en plus asymetrique, et la propagande ciblee 
devenant simplement une autre arme de guerre, des 
mesures plus completes s’imposent clairement pour 
garantir l’independance des medias libres. Je citerai le 
philosophe frangais Helvetius : 

« Gener la presse, c’est insulter une nation : lui 

defendre la lecture de certains livres, c’est la 

declarer esclave ou imbecile ». 

Les libertes fondamentales d’expression et 
d’information, qui font partie integrante des droits 
fondamentaux, sont au cceur de la liberte et de la 
prosperity de nos societes. En protegeant les journalistes 
et les professionnels des medias, nous contribuons a 
proteger la liberte. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 


Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Ybanez (Espagne) (parle en anglais ): Je salue 
les exposes presentes par le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, M. Deloire, de Reporters sans frontieres, 
et M me Pearl. Leur temoignage nous a fortement 
impressionnes et nous devons analyser soigneusement 
leurs propositions. Je tiens egalement a remercier et a 
feliciter la presidence lituanienne d’avoir convoque 
le present debat public et d’avoir fait la promotion 
de la resolution 2222 (2015), que nous avons adoptee 
aujourd’hui. 

Nous sommes accompagnes aujourd’hui dans 
cette salle d’une importante delegation du Congres des 
deputes espagnol, representant les differentes forces 
politiques de mon pays. Sa visite repond a leur volonte 
de connaitre le travail realise par le Conseil, profitant 
ainsi de notre presence au Conseil, et d’appuyer le 
travail important de cet organe. 

La liberte de la presse, en tant qu’expression 
caracteristique de la liberte d’expression et d’opinion 
est la colonne vertebrale d’une societe libre. La liberte 
d’expression et d’opinion est l’oxygene indispensable a 
tout systeme democratique digne de ce nom. Ce droit 
est clairement enonce a Particle 19 de la Declaration 
universelle des droits de l’homme, en deux volets : le 
droit de ne pas etre inquiete pour ses opinions, et celui de 
chercher, de recevoir et de repandre, sans considerations 
de frontieres, les informations et les idees par quelque 
moyen d’expression que ce soit. 

L’exercice de la liberte de la presse est essentiel, 
pas exclusivement, pour les journalistes : un metier 
difficile car il doit etre guide par des informations 
veridiques et, dans ce domaine, les disaccords avec 
le pouvoir politique sont inevitables. Ce metier est 
cependant indispensable pour se tenir au courant, 
reflechir et se faire une opinion. S’agissant de garantir 
l’acces a une information libre, les journalistes sont 
des acteurs importants du maintien de la paix et de la 
securite internationales. La contribution du journalisme 
est particulierement pertinente en periode de conflit 
arme. La presse independante nous informe de la realite 
sur le terrain, et revolution des nouvelles technologies 
a enormement facilite l’acces a l’information en temps 
reel, et a egalement multiplie les sources d’information 
et renforce la presence et l’influence des medias. 

Les journalistes font contrepoids de maniere 
efficace a la propagande qui tente souvent de manipuler 
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l’opinion publique. II y a des exceptions, notamment 
quand des stations de radio ont ete utilisees dans la 
region des Grands Lacs pour inciter a la haine. Mais 
c’est l’exception qui confirme la regie. Dans certains cas, 
les journalistes sont le seul moyen d’avoir acces a des 
informations veridiques. Aujourd’hui, nous ne saurions 
pas grand-chose des faits survenus en Syrie ou au 
Yemen sans la presence de reporters qui poussent a des 
extremes heroiques leur engagement professionnel. Tres 
souvent, les journalistes sont la seule voix sur laquelle 
comptent les victimes d’atteintes et d’attaques visant 
la population civile. Ils jouent done un role essentiel 
dans la mise en place de mesures par la communaute 
internationale en vue de freiner l’escalade de la violence 
ou, au moins, de tenter d’attenuer ses effets. 

Ils sont egalement importants pour s’assurer que 
des crimes ne soient pas impunis et que leurs auteurs 
rendent compte de leurs actes. Ainsi, les photographies 
prises et preservees par Francisco Boix, un deporte 
espagnol, dans le camp de concentration de Mauthausen, 
ont ete determinantes pour etablir les responsabilites 
dans le cadre des proces tenus apres la Deuxieme 
Guerre mondiale. 

Les moyens de communication encouragent 
les gouvernements et la societe civile a rechercher un 
reglement pacifique aux conflits. Le journalisme a 
contribue de fait a modifier l’ordre du jour du Conseil 
en appelant son attention sur des questions telles que 
la protection des civils, le sort des enfants en temps de 
conflit arme, et les femmes et la paix et la securite. La 
meilleure preuve du role irremplagable et delicat que le 
journalisme joue en periode de conflit est la pression 
subie par les journalistes dans ces situations. Au 
Burundi, par exemple, les stations de radio et les chaines 
de television independantes ne sont pas en mesure de 
diffuser leurs programmes depuis plusieurs semaines. 
Ce type de pression est observe dans de nombreuses 
regions. Les donnees relatives aux attaques contre des 
journalistes en Ukraine au cours de l’annee ecoulee, par 
exemple, sont alarmantes. 

Les conditions de travail des journalistes sont 
helas toujours plus difficiles a cause de la menace 
terroriste. La pression et les actes d’intimidation dont 
ils sont l’objet de la part des groupes terroristes se 
multiplient. En 2014, les enlevements de journalistes 
ont augmente de 30%. Dans certaines regions d’lraq 
et de Syrie, nous parlons maintenant de « coupure de 
l’information » car les medias ne peuvent pas avoir 
acces a ces zones. Cette annee a commence de maniere 


douloureuse et revoltante avec l’attentat contre Charlie 
Hebdo. Les terroristes continuent d’elargir leur champ 
d’action. La raison pour laquelle les groupes terroristes 
prennent pour cible la presse est claire : ils abhorrent le 
pluralisme et pretendent s’imposer par la contrainte. Les 
pays qui, comme l’Espagne, ont ete victimes d’attaques 
terroristes, savent par experience que ces groupes 
sont mus par un instinct totalitaire. Le terrorisme 
djihadiste utilise Internet et les reseaux sociaux comme 
instruments essentiels pour recruter des combattants 
et obtenir des financements. Des groupes tel Daech se 
servent des reseaux sociaux pour exposer leurs actions 
et semer la terreur. A moyen et long terme, le meilleur 
moyen de lutter contre la propagande djihadiste est de 
fournir des informations fiables sur le veritable visage 
du terrorisme. Le temoignage des filles yezidies qui ont 
reussi a echapper a Daech en Iraq ou celui des filles 
nigerianes recemment liberees apres avoir ete detenues 
de maniere inhumaine par Boko Haram sont des 
exemples frappants. 

Nous devons beaucoup aux medias. Par 
opposition, les moyens a notre disposition pour assurer 
leur protection sont limites. Je mentionnerai certaines 
mesures visant a ameliorer les conditions dans lesquelles 
ils realisent leur travail difficile. II est necessaire de 
reconnaitre publiquement le travail effectue par les 
medias et de reaffirmer notre volonte de les proteger. 
Les debats publics, tel celui d’aujourd’hui, sont une 
excellente occasion de le faire. Les travaux du Conseil de 
securite donnent egalement des possibility de le faire, 
tant par l’adoption de resolutions et de communiques a 
la presse que par l’imposition de sanctions. 

Nous, les Etats devons promouvoir activement la 
mise en place d’un cadre sur afin que les journalistes 
puissent exercer leur profession sans craindre d’etre 
l’objet de mesures de coercition ou d’intimidation. Et 
cela doit commencer par la ratification et la mise en 
oeuvre des instruments internationaux pertinents en 
matiere de droit international humanitaire et de droit 
international des droits de l’homme, notamment le 
Protocole additionnel aux Conventions de Geneve 
de 1949 (Protocole I) de 1977 ou le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, ainsi que par la 
cooperation avec les mecanismes tels que le Rapporteur 
special sur la promotion et la protection du droit a la 
liberte d’opinion et d’expression du Conseil des droits 
de l’homme ou le Bureau du Rapporteur special pour la 
liberte d’expression de la Commission interamericaine 
des droits de l’homme, ou par le soutien accorde aux 
efforts deployes par la Representante pour la liberte 
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des medias de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

Nous devons prendre en consideration les 
opinions des medias eux-memes lorsque nous 
determinons les mesures susceptibles d’ameliorer 
leur securite. Personne n’est plus habilite que les 
professionnels de la communication a contribuer a ce 
debat. Avant de venir ici a New York, j’ai pu rencontrer 
a Madrid des associations professionnelles de la presse 
espagnole, y compris Reporters sans frontieres, et 
sonder leurs opinions. 

J’ai entendu des propositions interessantes et je 
voudrais ici en souligner quelques-unes : la poursuite 
des crimes ciblant les journalistes en tant que crimes 
de guerre et ce, selon certains criteres; le role - deja 
evoque - des medias dans les conflits armes; le fait que 
les journalistes, de par la nature de leur travail, sont 
particulierement exposes aux dangers et aux menaces 
-les enlevements et les executions de journalistes sont 
des instruments de propagande, d’intimidation et de 
terreur dont se servent les groupes terroristes, entre 
autres moyens, pour faire impression sur l’opinion 
publique; le niveau eleve d’impunite dont jouissent les 
crimes contre les journalistes, comme cela a ete dit 
dans l’expose presente aujourd’hui, ce qui justifierait 
un renforcement de la cooperation entre le Conseil 
de securite et le Bureau du Procureur de la Cour 
penale internationale. 

II serait egalement utile - et la encore, je me fais 
l’echo d’une proposition des medias espagnols - d’avoir 
un rapport du Rapporteur special sur la promotion et la 
protection du droit a la liberte d’opinion et d’expression 
sur un phenomene de plus en plus frequent et preoccupant, 
a savoir l’exil force de nombreux journalistes. Selon 
Reporters sans frontieres, en 2014 139 journalistes 
et 20 blogueurs ont du s’exiler, presque deux fois plus 
que l’annee precedente, principalement parce qu’ils 
etaient menaces de violences ou d’emprisonnement en 
raison des themes sur lesquels portaient leurs enquetes. 
Seuls 5 % d’entre eux rentrent dans leur pays. Les 95 % 
restants restent vulnerables, meme dans leur exil. 

Je voudrais a present evoquer brievement trois 
questions que l’Espagne juge prioritaires et en rapport 
avec le present debat. 

Premierement, s’agissant de l’egalite des sexes, 
les medias ont un role crucial a jouer pour prevenir la 
violence contre les femmes et definir leur participation 
aux processus de paix. La station de radio Okapi en 


Republique democratique du Congo, associee a l’ONU et 
qui a 14 millions d’auditeurs, en est un parfait exemple. 
L’annee derniere, l’Espagne a decerne son prix le plus 
prestigieux, le Prix Prince des Asturies de la Concordia, 
a la journaliste Caddy Adzuba pour sa defense des droits 
de l’homme et de la liberte de la presse. Nous pensons a 
des mesures concretes telle l’inclusion dans les comites 
des sanctions de criteres de designation relatifs aux 
violations des droits des femmes et des defenseurs de 
ces droits qui sont souvent des journalistes. 

Deuxiemement, s’agissant de l’examen des 
operations de maintien de la paix, nous sommes 
d’avis que le role des medias doit faire l’objet d’une 
attention particuliere lorsque sont definis les mandats 
des missions politiques et des operations de paix des 
Nations Unies. La resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui rappelle l’importance de ce facteur. 

Troisiemement, en ce qui concerne la lutte contre 
le terrorisme, la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies reconnait le role important des medias 
contre la propagation des ideologies extremistes. 
L’examen de 2016 sera l’occasion de renforcer cette 
perspective. Par ailleurs, durant la reunion que le Comite 
contre le terrorisme tiendra a Madrid en juillet prochain, 
nous prendrons dument compte du role des medias dans 
le cadre d’une table ronde consacree a l’identification et 
la prevention du recrutement de combattants etrangers. 

Je conclurai par une autre proposition. L’ONU 
dispose d’un vaste reseau d’organismes et d’institutions 
qui peuvent contribuer a ameliorer la securite des 
journalistes, comme l’indique le Plan d’action promu 
par l’UNESCO en 2012. 11 conviendrait d’en evaluer 
l’efficacite et d’appliquer les conclusions aux organes 
correspondants du systeme des Nations Unies. Le 
dixieme anniversaire de la resolution 1738 (2006) 
en 2016 sera une excellente occasion de le faire, ainsi 
que de renforcer la cooperation dans ce domaine entre 
l’ONU et les organisations regionales. 

Enfin, je tiens a reiterer mon admiration et ma 
reconnaissance aux professionnels des medias qui 
risquent leur vie dans des situations de conflit pour 
s’acquitter de la noble tache de temoigner de ce qu’ils 
voient. Leurs chroniques sont indispensables pour tenir 
nos consciences en eveil et nous permettre de reagir 
face a la commission de crimes et d’abus. Au nom de 
l’Espagne, je leur rends hommage. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
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presider cette seance, ainsi que la Lituanie pour les 
efforts constants qu’elle deploie pour incorporer la 
question de la liberte de la presse et des menaces qui 
la visent dans nos activites au Conseil de securite. Je 
remercie egalement les intervenants, M. Deloire et 
M me Pearl, pour les discours puissants qu’ils ont faits 
aujourd’hui et pour le travail extraordinaire qu’ils 
menent pour la defense de cette cause d’une importance 
critique. M me Pearl est une force extraordinaire au 
service du bien dans le monde. En tant que mere et 
ancienne journaliste, je suis impressionnee par sa 
fortitude. Je remercie tout particulierement son fils, 
Adam, pour sa presence parmi nous aujourd’hui. II nous 
rappelle pourquoi nous devons faire plus pour proteger 
les journalistes. 

II y a presque deux ans, en juillet 2013, lors de 
la derniere seance du Conseil sur la protection des 
journalistes, les Etats-Unis ont evoque le cas de Mazen 
Darwish, President du Centre syrien pour les medias 
et la liberte d’expression. Darwish etait tenu au secret 
depuis fevrier 2012, arrete par le regime avec plusieurs 
de ses collegues. Aujourd’hui, il est toujours derriere les 
barreaux avec les journalistes Hani Zaitani et Hussein 
Ghreir. Le 13 mai, leur proces a ete reporte pour la 
vingt-quatrieme fois - ce qui n’est guere surprenant 
vu que leur seul crime a ete de dire la verite sur les 
atrocites commises par le regime d’Al-Assad. Depuis le 
debut du mois, on ne sait plus rien de ces trois hommes. 
Yara Bader, la courageuse epouse de Mazen, qui dirige 
le Centre depuis l’arrestation de son mari et mene une 
campagne mondiale pour sa liberation, est avec nous ici 
aujourd’hui. Je la remercie pour tout ce qu’elle fait. 

Le cas de Darwish est une illustration des trois 
problematiques que je souhaite mettre en exergue 
aujourd’hui relatives a la protection des journalistes. 

Comment la communaute internationale peut- 
elle proteger les journalistes contre des parties qui les 
ciblent de maniere deliberee? Depuis les quelque quatre 
ans que dure le conflit syrien, plus de 80 journalistes ont 
ete tues et 90 au moins ont ete enleves, selon e Comite 
pour la protection des journalistes. Beaucoup d’autres 
ont ete menaces, attaques, blesses, victimes d’attentats 
a la bombe ou « disparus ». Ils sont vises par le regime 
d’Al-Assad et par les groupes extremistes violents 
comme l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), dont 
les executions barbares de journalistes, de travailleurs 
humanitaires, de soldats etrangers et de membres 
de religions ou de convictions politiques differentes 
semblaient avoir pour objectif d’utiliser les souffrances 


de leurs victimes tant comme un moyen de recrutement 
qu’une fagon de dissuader d’autres journalistes de 
couvrir le conflit. Malheureusement, il semble que leurs 
tactiques marchent, les videos de leurs executions etant 
largement diffusees sur les reseaux sociaux, alors que 
la couverture mediatique nationale et internationale du 
conflit syrien a enormement diminue. Ce que le regime 
d’Al-Assad, l’EIIL et d’autres acteurs etatiques et non 
etatiques du meme acabit qui ciblent les journalistes ont 
en commun, c’est qu’ils ne veulent pas que le public voie 
vraiment ce qu’ils sont - qu’il s’agisse d’un regime pret 
a torturer, a larguer des bombes ou du gaz et a affamer 
sa population pour se maintenir au pouvoir, ou d’un 
groupe se couvrant du manteau de la religion et qui, 
chaque jour, profane le fondement meme de la dignite 
humaine. C’est pourquoi les Mazen Darwish, James 
Foley et Daniel Pearl du monde sont si dangereux pour 
ces groupes et ces gouvernements. Leurs reportages les 
revelent pour ce qu’ils sont. 

J’en arrive a la deuxieme problematique. Comment 
proteger les journalistes et, plus generalement, les 
libertes de la presse dans des situations ou la violence 
augmente et ou existe le risque que se produisent des 
atrocites de masse? Cette question est importante, car 
nous savons qu’une presse solide peut jouer un role clef 
pour empecher des crises de se transformer en conflits 
tous azimuts et minimiser les conditions propices a des 
violations graves des droits de l’homme. 

C’est ce que nous pouvons voir en ce moment 
meme au Burundi. Apres que le parti au pouvoir a 
annonce la candidature du President Nkurunziza a 
un troisieme mandat, alors que l’Accord de paix et de 
reconciliation d’Arusha pour le Burundi interdisait 
expressement plus de deux mandats, de grandes 
manifestations ont eclate. Le Gouvernement a riposte 
en fermant les principaux medias du pays. Peu apres que 
des membres de l’armee ont tente un putsch contre le 
Gouvernement en place, les bureaux d’au moins quatre 
stations de radio independantes, qui avaient souvent 
emis des critiques a l’encontre du Gouvernement 
Nkurunziza, ont ete attaques et leur materiel detruit. 
Depuis que la tentative de coup d’Etat a ete dejouee, 
plusieurs journalistes independants disent avoir ete 
informes qu’ils etaient inscrits sur une liste de personnes 
a arreter, et beaucoup d’autres ont ete menaces d’etre 
tues, tortures et « disparus », ce qui les a contraints a 
entrer dans la clandestinite. Un journaliste burundais 
a dit dans un entretien accorde a la presse que « aucun 
journaliste ne se sent suffisamment en securite pour 
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se mettre en quete d’informations ». Et cela se passe 
aujourd’hui, au Burundi. 

Meme dans des pays qui ne sont pas en conflit 
ou en danger imminent de troubles graves, l’atteinte 
progressive aux libertes de la presse constitue souvent 
le signe annonciateur d’un recul des droits de 1’homme, 
qui sont d’une importance critique pour la sante des 
democraties. Et c’est la troisieme problematique dont 
je veux parler : comment nous y prenons-nous - et 
par « nous », j’entends les Nations Unies, des organes 
tels que le Conseil de securite et chacun d’entre nous, 
Etats Membres - pour contrecarrer faction de sape des 
gouvernements qui, determines a reduire au silence les 
voix discordantes qui s’elevent et les autres moyens 
capitaux de libre expression, s’en prennent aux libertes 
de la presse. Que l’on s’arrete sur n’importe quelle 
region du monde, et l’on verra se profiler d’alarmants 
signes de la fagon dont la repression de la liberte de 
la presse va de pair avec une repression plus large des 
droits civils et politiques. 

Prenons l’exemple de l’Ethiopie, ou neuf 
journalistes, dont six blogueurs du collectif « Zone 9 », 
qui couvre l’actualite politique et sociale, ont ete mis en 
prison depuis avril 2014 en vertu du decret sur la lutte 
antiterroriste en vigueur en Ethiopie. Apres 20 audiences 
administratives, leur proces a finalement commence 
le 30 mars. S’ils sont condamnes au titre du decret en 
vigueur, ils encourent au minimum une dizaine d’annees 
de prison. 

Prenons l’Azerbaidjan, ou Khadija Ismayilova, 
qui collabore au service azerbaidjanais de Radio 
Free Europe et Radio Liberty (RFE/RL), est toujours 
incarceree pour des motifs largement consideres comme 
politiques. Elle est connue pour ses enquetes sur la 
corruption. Apres l’avoir arretee en decembre 2014 au 
motif qu’elle aurait incite un homme au suicide, les 
autorites ont effectue une descente dans le bureau de 
Bakou de RFE/RL, fait subir un interrogatoire a son 
personnel, confisque des notes de reportages et appose 
des scelles sur la salle de presse. De nouveaux chefs 
d’accusation ont ete ajoutes au dossier dans l’affaire 
Ismayilova, dans l’attente du proces, y compris les chefs 
de detournement de fonds, d’activite illegale et d’abus 
de pouvoir. 

II vaut la peine de noter que aux quatre coins du 
monde, il y a, pour chaque individu, chaque groupe qui 
fait l’objet de persecutions, d’attaques et de menaces, 
un nombre incalculable d’autres personnes touchees, 
c’est-a-dire celles qui, s’apercevant des risques, soit 


commencent a pratiquer l’autocensure, soit se cachent, 
soit encore fuient le pays qui a pourtant si cruellement 
besoin de voix independantes comme la leur. 

Compte tenu de l’importance critique que revetent 
les libertes de la presse aux fins de la realisation de 
tant des objectifs du Conseil, j’aimerais faire quatre 
recommandations, pour terminer, sur la maniere dont 
nous pouvons relever ces defis. 

Premierement, nous devons condamner les 
gouvernements et les acteurs non etatiques qui 
s’en prennent aux journalistes, ainsi que les lois et 
reglementations excessivement restrictives qui en 
remettent en cause la liberte. II est beaucoup plus simple 
d’empecher ces espaces de se refermer que d’avoir a 
lutter pour les rouvrir. 

Deuxiemement, nous devons donner aux 
journalistes les outils dont ils ont besoin pour se proteger, 
en particulier lorsqu’ils travaillent dans des zones de 
conflit et des societes repressives. Les 100 millions 
de dollars que les Etats-Unis ont investis afin de 
former aux techniques de securisation numerique plus 
de 10000 journalistes et militants des droits de l’homme 
travaillant sous la menace et de leur fournir des outils 
anti-censure en sont un exemple. Un autre exemple est 
la formation fournie par des groupes de la societe civile 
tels qu’Institute for War and Peace Reporting, dont le 
directeur pour l’lraq, Ammar Al-Shahbander, a ete tue 
le 2 mai dans un attentat a la voiture piegee qui laisse 
inconsolables sa famille, le grand nombre de journalistes 
dont il avait ete le mentor, et son pays. 

Troisiemement, nous pouvons veiller a ce que 
ceux qui s’en prennent aux journalistes aient reellement 
a repondre de leurs crimes. En n’ouvrant pas d’enquetes 
efficaces ou de poursuites contre ces crimes, on montre 
aux responsables qu’ils peuvent continuer de les 
commettre sans en supporter les consequences. 

Quatriemement et pour finir, nous pouvons aider 
a mettre en place des programmes de protection des 
journalistes qui travaillent dans les zones de conflit, en 
particulier ceux qui sont menaces en raison de leur travail. 
La Colombie nous montre a cet egard la voie a suivre. Le 
service national de protection cree par le Gouvernement 
colombien en 2011 est habilite a proteger 19 groupes 
vulnerables, dont les journalistes et les militants des 
droits de l’homme. L’annee derniere deja, ce sont plus 
de 80 journalistes - chiffre extraordinaire - qui ont 
beneficie de mesures de protection allant des telephones 
cellulaires et indemnites de transport aux gardes du 
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corps et aux voitures blindees. Le programme dispose 
d’un budget annuel de 160 millions de dollars, ce qui en 
dit long sur l’engagement de la Colombie en matiere de 
protection de ces personnes et sur sa prise de conscience 
du role crucial que jouent ces groupes. 

L’une des journalistes beneficiaires de cette 
protection s’appelle Jineth Bedoya Lima. En 2000, a 
Page de 26 ans, alors qu’elle se rendait dans l’une des 
prisons les plus dangereuses du pays afin de faire un 
reportage sur les groupes paramilitaires, elle a ete 
enlevee, droguee et emmenee dans une cachette ou elle 
a ete violee et battue par trois hommes. Pendant qu’ils 
lui infligeaient ces traitements, l’un de ses ravisseurs 
lui a dit qu’ils envoyaient un message a la presse 
colombienne. Ils Pont ensuite abandonnee ligotee aupres 
d’une decharge. Elle s’est enfuie du pays peu de temps 
apres. Aujourd’hui, elle est de retour en Colombie, ou 
elle fait des reportages sous la protection de gardes du 
corps de ce service colombien. Elle connait encore la 
peur mais persevere, habitee de la determination de 
relater les situations qui, autrement, ne seraient jamais 
connues au grand jour, comme la sienne. 

En osant parler de sa propre experience, elle a 
aide a mettre mieux en evidence le probleme grave - et 
gravement neglige par la presse - des agressions 
sexuelles commises pendant le long conflit qu’a connu 
la Colombie, et elle est desormais une militante en vue 
de la lutte contre l’impunite, alors que plusieurs de 
ses propres assaillants continuent de se promener en 
liberte. Elle a egalement mene une campagne dans tout 
le pays en vue de l’instauration d’une journee dediee a 
la dignite des femmes victimes de violences sexuelles, 
que le President colombien, Manuel Santos Calderon, 
a accepte l’annee derniere de creer. La Colombie vient 
juste de celebrer cette journee pour la premiere fois il y 
a deux jours, lundi 25 mai. 

II existe peu de temoignages vivants plus eloquents 
que l’histoire de Jineth Bedoya sur l’importance qu’il 
y a a proteger les journalistes. Nous ne devons pas 
permettre que l’on impose silence a des voix comme 
la sienne. 

M. Delattre (France) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat, plus que jamais 
necessaire. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general de son intervention ainsi que M me Pearl et 
M. Deloire de leur important temoignage, qui nous 
permet de mieux comprendre les defis rencontres 
par les journalistes sur le terrain et d’identifier des 
pistes d’action concretes pour mieux les proteger. 


Nous n’oublierons jamais Daniel Pearl, comme nous 
n’oublierons jamais chacun des journalistes qui ont 
paye de leur vie leur engagement pour la liberte de 
l’information. La tragedie qu’ils ont vecue nous oblige 
tous. Je tiens a dire a Mariane Pearl que son engagement 
est une source d’inspiration pour nous tous et souhaite 
la bienvenue a son cher fils qui fetera demain 
son anniversaire. 

Je voudrais aussi saluer le travail remarquable et 
inlassable accompli, depuis des annees, par Reporters 
sans frontieres pour attirer l’attention sur la situation 
des journalistes menaces et trouver, encore une fois, des 
pistes concretes pour ameliorer la situation. 

Le 7 janvier dernier, au cceur de Paris, deux 
terroristes ont attaque a l’arme lourde le siege du 
journal Charlie Hebdo. Ils ont assassine douze 
personnes et en ont blesse onze autres. En s’attaquant 
a cette redaction, les terroristes n’ont pas seulement 
tue des personnes. Quand un journaliste est assassine, 
c’est la liberte d’expression qui est visee. Comme 
le souligne la resolution 2222 (2015) adoptee par le 

Conseil aujourd’hui, une presse libre et independante 
constitue Pun des fondements essentiels de nos 
societes democratiques. 

Bien avant la folie meurtriere qui s’est abattue sur 
la redaction de Charlie Hebdo, les journalistes ont ete, 
partout, victimes de violences et ont paye de leur vie le prix 
de la liberte d’expression. En 2014, comme on l’a rappele, 
ce sont 66 journalistes, 11 collaborateurs, et 19 citoyens 
journalistes qui ont ete tues, plus de 350 places 
en detention, des milliers d’entre eux victimes de 
harcelement, d’arrestations arbitraires, de legislations 
liberticides. Et cette tendance se poursuit en 2015, 
ou 25 d’entre eux, et parmi eux de nombreux journalistes 
locaux, ont deja perdu la vie. Partout, les journalistes 
subissent les persecutions de regimes autoritaires qui 
cherchent a les museler. C’est ainsi qu’une centaine de 
journalistes, professionnels ou non, ont ete tues en Syrie 
depuis le debut du conflit, dont quatre Frangais. Ils ont 
paye de leur vie leur determination a montrer au monde 
la realite de la repression aveugle qui frappe le peuple 
syrien. Aux persecutions du regime s’ajoutent desormais 
la barbarie de Daech. Ce groupe terroriste n’hesite pas 
a mediatiser des executions de journalistes, dans des 
mises en scene macabres qui choquent profondement la 
conscience humaine. 

Si les terroristes s’attaquent a eux, c’est que les 
journalistes represented tout ce que Daech deteste et 
cherche a eradiquer : la liberte, le pluralisme, la culture, 
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la democratic. En Iraq comme en Syrie, ils cherchent a 
creer un trou noir, d’ou l’information ne peut plus sortir, 
ou l’obscurantisme regne sans partage et sans lumiere. 
Que ces terroristes sachent que leurs actions barbares 
ne font que renforcer notre determination collective a 
les combattre. 

Tous le constatent aujourd’hui, le defi de la 
protection des journalistes reste largement a relever. II 
est de la responsabilite premiere des gouvernements de 
proteger les journalistes, et de leur permettre d’accomplir 
leur travail sans entrave et de fagon independante. 
Cela passe notamment par la lutte contre l’impunite 
pour les auteurs de violences. Les Etats doivent 
systematiquement enqueter, apprehender et juger les 
responsables. Actuellement, 90% des meurtres de 
journalistes restent impunis, ce qui favorise de nouvelles 
violences. Cette situation n’est pas acceptable. La Cour 
penale internationale peut aussi jouer un role. Au titre 
des Conventions de Geneve, les journalistes sont des 
civils. Leur assassinat peut done constituer un crime de 
guerre en vertu du Statut de Rome. Les textes sont la, il 
faut les appliquer. 

II revient egalement a la communaute 
internationale, et notamment au Conseil de securite, de 
reflechir et d’agir pour proteger les journalistes. Nous 
devons reconnaitre la vulnerability des journalistes en 
situation de conflits et faire en sorte, de maniere plus 
methodique, plus systematique, que les operations 
de maintien de la paix assurent la protection des 
journalistes, en tant que civils menaces. Elies doivent 
egalement faire rapport au Conseil sur les violations des 
droits de Lhomme commises contre les journalistes. 

Comme nous l’a rappele eloquemment M. Deloire, 
les violences contre les journalistes ne se limitent pas 
cependant aux situations de conflits armes. La majorite 
des persecutions se produisent dans des pays en paix, 
bien souvent lorsque les journalistes enquetent sur des 
cas de corruption ou de crime organise. A cet egard, 
le Plan d’action des Nations Unies sur la securite des 
journalistes et la question de l’impunite, elabore sous 
l’egide de l’UNESCO en 2012, est une excellente 
initiative. II doit maintenant etre pleinement mis en 
oeuvre par l’ensemble du systeme des Nations Unies, 
en cooperation avec les Etats Membres et la societe 
civile. II convient egalement, comme nous y encourage 
la aussi M. Deloire, d’examiner les voies pour ameliorer 
la coherence, l’efficacite et la visibility de l’action des 
Nations Unies en matiere de protection des journalistes. 


La liberte d’informer est au cceur de toute 
democratic. Elle est au cceur de l’ADN et des priorites 
de la France, a l’interieur comme a l’exterieur. Qu’ils 
soient journalistes, blogueurs, reporters de guerre ou 
personnels associes, ce sont eux qui chaque jour nous 
aident a mieux comprendre le monde et son evolution. 
Chacun voit que le premier reflexe des ennemis de la 
liberte, c’est de baillonner la presse, que les premiers 
allies de la democratic, ce sont les medias independants. 
La liberte d’expression doit etre respectee partout. II est 
de notre responsabilite a tous d’ceuvrer pour assurer le 
plein exercice de cette liberte, y compris ici au Conseil 
de securite. Faisons-en notre combat commun. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais, tout d’abord, 
vous souhaiter la bienvenue. Monsieur le President, 
ainsi qu’aux autres ministres presents et remercier la 
presidence lituanienne d’avoir organise le present debat 
public sur la protection des journalistes en situation de 
conflit. Je remercie egalement M. Jan Eliasson, Vice- 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Christophe Deloire, Directeur general de Reporters 
sans frontieres, et M me Mariane Pearl, de la Fondation 
Daniel Pearl, de leurs interventions. 

Les conflits armes, qui se deroulent actuellement 
dans le monde, mettent en evidence les souffrances des 
civils, et plus particulierement, des femmes, des enfants 
et des personnes vulnerables. Les temoignages des 
hommes de la presse dans les conflits armes deviennent 
une necessity de nos jours. Grace a leur presence, nous 
sommes mis au fait, et en temps reel, de nombre de 
violations et abus a l’endroit des populations civiles 
innocentes, et cela a souvent permis a la communaute 
internationale de prendre des decisions importantes. 
Ces hommes et ces femmes de la presse travaillent non 
seulement dans des conditions difficiles, mais sont de 
plus en plus la cible d’attaques deliberees dans les zones 
de conflit. Ils sont souvent enleves ou sequestres pour etre 
echanges contre rangon, sinon tortures et executes sans 
autre forme de proces. Les femmes exergant le metier de 
journaliste et celles qui font partie du personnel associe 
ne sont pas epargnees et sont parfois deliberement 
visees. Lorsque les terroristes de Daech, d’Al-Qaida au 
Maghreb islamique ou autre Al-Qaida, ou les groupes 
armes en font des cibles privilegiees, notre obligation 
devrait consister a leur porter immediatement secours 
en renforgant davantage leur protection. La poursuite 
effective des auteurs de ces violations est un moyen de 
dissuasion pour ces acteurs non etatiques ne se sentant 
pas lies par les instruments internationaux de protection 
des journalistes. 
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Les journalistes presents dans les zones de 
conflit arme jouissent de la meme protection que 
tout autre civil en application du droit international 
humanitaire, conformement aux Conventions de 
Geneve et leurs Protocoles additionnels. L’adoption en 
decembre 2006 de la resolution 1738 (2006), demandant 
la protection des journalistes en zone de guerre, a 
suscite beaucoup d’espoir et a rejoui toute la profession, 
meme si sa mise en application n’a pas iti a la hauteur 
des attentes. Malgre les obligations decoulant des 
Conventions de Geneve et la resolution 1738 (2006) 
susmentionnee, les attaques et les persecutions qui 
s’exercent contre les journalistes n’ont pas diminue. 
Selon la note conceptuelle (S/2015/303, annexe) fournie 
par la presidence lituanienne, pour la seule annie 2014, 
61 journalistes ont ete tuis, dont 87 % sont des locaux, 
et 221 autres emprisonnes. Le probleme de la protection 
des journalistes dans les conflits armes est done lie plus 
a l’insuffisance ou a l’absence de volonte politique des 
belligerants de se conformer a leurs obligations qu’a 
l’inexistence d’un cadre juridique. 

Nous esperons que la resolution 2222 (2015) que 
nous venons d’adopter constitue une nouvelle itape 
dans l’engagement des Etats a assumer pleinement 
leurs obligations en ce qui concerne la protection des 
professionnels des medias dans les hostilites, et traduit 
un message fort du Conseil de securite, a savoir que 
les attaques injustifiees contre les journalistes dans le 
monde ne resteront pas sans consequences. Dans cette 
optique, il est urgent de mettre l’accent sur les mesures 
pratiques, efficaces, de nature a aider a prevenir et a 
reduire les attaques dont les hommes et les femmes 
des medias sont la cible aujourd’hui. A cet egard, tout 
en rappelant la responsabilite premiere des parties 
belligerantes, notamment des Etats, dans la protection 
des journalistes, il convient de souligner l’importance 
des contributions des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales dans son renforcement. 
La sensibilisation des acteurs concernes et l’octroi 
d’une assistance technique aux pays de developpement 
en matiere de protection contribueront egalement a 
promouvoir la cooperation dans ce domaine. Nous 
saluons, a cet egard, l’attention toute particuliere 
que l’UNESCO et le Conseil des droits de 1’homme 
accordent a la question de la protection des journalistes. 

Nous saluons le role combien important des 
journalistes et du personnel associe dans la protection 
des civils en situation de conflit arme et leur contribution 
en vue d’asseoir des societes democratiques. Nous 
insistons sur le fait que leur formation et une observation 


rigoureuse de leur deontologie professionnelle eviteront 
sans conteste a certains d’entre eux les ecueils de 
la disinformation et les appels a la haine de nature a 
exacerber les conflits. A cet egard, les journalistes 
doivent respecter les principes d’impartialite et 
d’objectiviti dans l’exercice de leur metier. Nous 
appelons, par ailleurs, les responsables des maisons 
de presse a bien evaluer les risques avant d’envoyer les 
journalistes et le personnel associe dans des foyers de 
conflit pour faire les frais de la terreur aveugle dont ils 
font de plus en plus l’objet en ce moment. 

Qu’il me soit permis, pour finir, de saluer 
une fois de plus la memoire de tous ceux qui sont 
injustement executes et de rendre hommage a ceux qui 
se trouvent encore entre les mains des groupes armes 
ou des groupes terroristes. Nous joignons notre voix a 
celle des autres pour appeler a leur liberation immediate 
et sans condition, et demandons a ce que les auteurs 
de ces crimes soient recherches et traduits en justice. 
L’impunite doit cesser a Tigard de ceux qui tuent 
des journalistes. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zilande) (parle 
en anglais) : Je vous souhaite la bienvenue, Monsieur 
le President, ainsi qu’aux autres Ministres des affaires 
itrangires qui participent au dibat d’aujourd’hui, et je 
remercie le Vice-Secritaire giniral, M. Eliasson, de 
son exposi. Je salue les exposis incitant a la reflexion 
qui nous ont iti prisentis par M. Christophe Deloire et 
par M me Mariane Pearl, et notamment les remarques de 
M me Pearl sur la nature changeante du journalisme, sur 
la nicessiti de riflichir a l’iquilibre entre reportage et 
divertissement, ainsi que son analyse des menaces que 
font peser certaines organisations terroristes, d’autres 
acteurs non itatiques et, malheureusement, certains 
gouvernements qui sont membres de l’Organisation, sur 
ceux qui tentent le pari exigeant d’informer. 

Cela faitpres de neuf ans que le Conseil de sicuriti 
a adopti la resolution 1738 (2006) sur la protection des 
journalistes en piriode de conflit armi. Les annies qui 
se sont icoulies depuis lors ont iti particuliirement 
dangereuses et sanglantes, comme nous venons de 
l’entendre dire aujourd’hui. Plus de 60 journalistes 
ont iti tuis chaque annie depuis l’adoption de la 
resolution 1738 (2006). La plupart, mais pas la totaliti, 
de ces dicis sont liis a des conflits, et beaucoup d’autres 
ne sont pas signalis. Dija cette annie, 25 journalistes 
ont iti tuis. La Nouvelle-Zilande se filicite done de 
l’occasion que ce dibat nous donne de dibattre de la 
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protection des journalistes en periode de conflit arme, 
et nous felicitons la Lituanie d’avoir pris cette initiative. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur 
quatre points importants de la protection. Le premier 
consiste a lutter contre l’impunite. Dans neuf cas 
sur 10, les auteurs d’attaques contre les journalistes 
ne sont jamais poursuivis. Cela reste d’abord et avant 
tout une responsabilite nationale. Bien que cela puisse 
poser certaines difficultes aux Etats fragiles et frappes 
par un conflit, il existe des outils permettant de les y 
aider, notamment par l’intermediaire des organisations 
regionales. Les Etats doivent mieux s’entendre a 
demander de l’aide. La resolution 2222 (2015) adoptee 
aujourd’hui renforce les normes dans ce domaine. 

Deuxiemement, la Nouvelle-Zelande se felicite 
de l’amelioration du suivi realise par l’ONU de la 
protection des journalistes, y compris dans le rapport 
thematique du Secretaire general sur la protection des 
civils (S/2013/689) ainsi que dans les rapports consacres 
a certains pays. Ces rapports doivent avoir un effet sur 
les travaux du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et des divers rapporteurs et envoyes 
speciaux qui s’inquietent des attaques perpetrees contre 
les journalistes dans le cadre de leurs mandats respectifs. 
Cela apportera plus de clarte, au niveau national et dans 
tout le systeme des Nations Unies, en vue d’ameliorer la 
mise en oeuvre de la resolution 1738 (2006) et desormais 
de la resolution 2222 (2015). 

Troisiemement, nous reconnaissons les 
vulnerability particulieres des journalistes locaux, qui 
represented la majorite des victimes. Les journalistes 
locaux n’ont souvent pas acces au type de materiel et 
de ressources qui pourraient les aider a se proteger. 
A cet egard, nous demandons instamment aux medias 
d’assumer la responsabilite de l’ensemble de leur 
personnel, quelqu’en soit le statut national. Nous 
exhortons egalement le personnel de l’ONU sur le 
terrain a rester attentif aux problemes de protection 
auxquels sont confrontes les journalistes locaux. 

Enfin, l’on observe une transformation 
technologique et une evolution rapide du paysage 
mediatique. Toute personne disposant d’un stylo et d’un 
bloc-notes, d’un telephone intelligent et d’un compte 
Twitter peut contribuer a la discussion via Internet et 
les medias sociaux. Cela a entraine une augmentation 
du nombre de journalistes citoyens, qui sont souvent 
la seule source d’information dans certaines zones 
controlees par les terroristes ou d’autres acteurs non 
etatiques. L’importance de ces changements ne saurait 


etre ignoree. Les journalistes citoyens sont souvent 
exposes et en danger. La Syrie en est un funeste 
exemple, des informations credibles indiquant qu’au 
moins 130 journalistes citoyens et internautes y ont ete 
tues depuis le debut du conflit. 

Les journalistes restent un facteur essentiel de 
notre travail au sein du Conseil. Nombre des horribles 
incidents qui serapportentalapersecutiondejournalistes 
en Syrie et ailleurs nous ont ete rappeles tres clairement 
aujourd’hui. Nous apprecions la relation etroite que 
nous entretenons avec les representants des medias qui 
suivent les travaux du Conseil aussi bien ici que dans 
les conflits a l’etranger. II faut relater ce qui se passe 
sur le terrain et ce qu’on ne voit pas. Les populations 
burundaise, syrienne, sud-soudanaise, ukrainienne, 
yemenite et autres ont besoin de se faire entendre. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous nous felicitons de l’occasion donnee 
au Conseil d’examiner une fois encore la question de 
la protection des journalistes, qui constitue un aspect 
important du probleme de la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Dans le contexte des divers conflits armes qui 
font rage actuellement, le journalisme demeure l’une des 
professions les plus dangereuses. Rien que la semaine 
derniere, nous avons appris la mort tragique d’un autre 
representant de la presse, le journaliste de television 
iraquien Firas Al-Bahri, execute par l’Etat islamique. 
Les journalistes, qui entrent dans la categorie des civils 
en vertu du droit international humanitaire, sont en 
consequence proteges en vertu du code des conflits 
armes, ce qui est parfaitement justifie. 

Compte tenu du role croissant que jouent les 
medias dans la vie politique et sociale a travers le 
monde, les questions liees aux activites des journalistes 
sont de plus en plus incluses dans l’ordre du jour de 
diverses institutions et organisations internationales, 
notamment l’UNESCO, le Conseil des droits de 
l’homme, l’Assemblee generale et le Conseil de securite. 
Nous considerons que la resolution 2222 (2015) adoptee 
aujourd’hui est le prolongement du texte fondateur 
du Conseil de securite dans ce domaine, a savoir la 
resolution 1738 (2006). La question de la protection des 
journalistes doit rester une priorite dans les activites de 
ces organes, en fonction bien entendu de leur mandat 
et de leur competence. Dans le meme temps, les 
tentatives d’interpreter plus largement cette categorie 
pour y inclure quasiment tous les internautes, meme 
s’ils ne sont pas des journalistes professionnels, n’en 


15-15264 


19/35 



S/PV.7450 


Protection des civils en periode de conflit arme 


27/05/2015 


amelioreront nullement l’efficacite. Diluer la notion 
meme de ce qu’est un journaliste ne contribuera pas a 
regler la situation. 

Malgre toutes les mesures prises par la 
communaute internationale, la securite des journalistes 
laisse encore beaucoup a desirer. Leurs droits sont 
parfois extremement meconnus, et leur vie et leur 
integrity physique sont menacees. En 2014, le nombre 
de journalistes tues a augmente. Les nouvelles 
faisant etat de journalistes tues ou blesses en Syrie, 
en Iraq et en Libye et dans d’autres pays ne cessent 
de nous parvenir avec une regularity alarmante. Le 
personnel des medias travaillant dans les points 
chauds est victime d’intimidation, degressions, de 
perquisitions, d’arrestations arbitraires et d’expulsions. 
L’enlevement de journalistes par l’Etat islamique et par 
des organisations terroristes qui lui sont associees est 
extremement preoccupant. Nous sommes tous informes 
de cas ou l’equipement onereux dont ont besoin les 
journalistes dans leurs activites professionnelles a ete 
intentionnellement detruit ou confisque. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation en Ukraine, ou les journalistes, et notamment 
ceux qui represented les medias russes, sont non 
seulement mis en danger du fait de leur travail, mais 
sont egalement forces de travailler dans des conditions 
de discrimination flagrante. Des journalistes russes sont 
regulierement apprehendes par des agents des services 
speciaux ukrainiens. Certains representants des medias 
russes et etrangers ont paye de leur vie leurs efforts pour 
travailler dans la zone de conflit et dire la verite sur ce 
qui s’y passe. Malheureusement, ces cas non seulement 
restent impunis, mais ne sont pas toujours portes a 
l’attention des organisations des droits de Lhomme et 
des entries internationales competentes. 

Les conflits armes modernes sont egalement 
caracterises par ce qu’on appelle la guerre de 
l’information. Pour la gagner, il faut tout un arsenal 
d’armes, incluant notamment les decisions prises par 
certains Etats d’interdire la diffusion d’emissions ou 
d’imposer des sanctions aux medias qui ne leur plaisent 
pas. Dans ce contexte de guerre de l’information, 
nous devons aussi faire une place a des incitations a 
l’intolerance et a la diffusion d’un discours de haine. A 
cet egard, il convient de rappeler la responsabilite qui 
est celle des journalistes a l’egard de la societe. 

Nous partageons l’avis exprime dans le document 
de reflexion etabli pour la seance d’aujourd’hui 
(S/2015/307, annexe), a savoir que pour couvrir un 


conflit, un journaliste doit etre bien prepare, ce qui 
peut l’aider a reduire au minimum certains risques. Le 
nombre croissant de victimes parmi les journalistes 
temoigne de la necessity d’intensifier les efforts pour 
assurer leur protection dans les zones de conflit arme. 
La responsabilite de veiller a la protection des civils, et 
notamment des journalistes, incombe au premier chef 
aux parties au conflit. 

Nous condamnons resolument tous les actes de 
violence visant les journalistes et appelons les autorites 
de tous les Etats sur le territoire desquels se deroulent 
des conflits armes a ne menager aucun effort pour 
lancer des enquetes et des poursuites au sujet des crimes 
commis et traduire en justice leurs auteurs, en particulier 
les crimes commis a l’encontre des professionnels 
des medias. 

M me Adnin (Malaisie) {parle en anglais ) : Au 
nom de la delegation malaisienne, je tiens a remercier 
M. Linkevicius, Ministre des affaires etrangeres de la 
Lituanie, ainsi que la Lituanie, d’avoir organise ce debat 
qui arrive a point nomine, sur l’importante question 
qu’est la protection des civils, et en particulier la 
protection des journalistes en periode de conflit arme. 
Nous estimons que sa presence parmi nous aujourd’hui 
reflete la haute importance qu’il attache a cette question 
et nous felicitons la Lituanie pour le role de chef de 
file qu’elle joue pour promouvoir des progres dans 
ce domaine. 

C’est avec plaisir que nous nous sommes portes 
coauteurs de la resolution 2222 (2015) qui vient d’etre 
adoptee par le Conseil et que nous nous sommes joints 
au consensus a cette fin. 

Ma delegation remercie M. Jan Eliasson, Vice- 
Secretaire general, M. Christophe Deloire, de Reporters 
sans frontieres, et M me Marianne Perle, de la Fondation 
Daniel Pearl, de leurs exposes respectifs que nous avons 
suivis avec beaucoup d’interet. 

A notre avis, la resolution 2222 (2015) apporte 
une contribution positive au renforcement des normes 
internationales en vigueur concernant la protection 
des civils et en particulier des journalistes dans des 
situations de conflit arme. La Malaisie voudrait 
saisir cette occasion pour rendre hommage aux ames 
courageuses qui ont risque leur vie et, dans certains cas, 
ont fait le sacrifice ultime, en poursuivant leur vocation, 
qui est de mettre en plein jour la dimension humaine des 
conflits, y compris leurs causes profondes, et de faire 


20/35 


15-15264 



27/05/2015 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7450 


connaitre les histoires de ceux qui sont pris au piege des 
cycles de violence. 

Nous voudrions souligner que dans les situations 
de conflit arme, la responsabilite d’assurer la protection 
des civils, y compris des journalistes, incombe aux 
parties au conflit, qu’il s’agisse d’un conflit a l’interieur 
d’un Etat ou entre Etats. En effet, cette responsabilite 
qui incombe aux parties au conflit est clairement 
consacre par les instruments internationaux applicables 
en matiere de droit international des droits de 1’homme, 
de droit international humanitaire et de droit penal 
international. Nous sommes vivement preoccupes par le 
phenomene de plus en plus frequent ou des journalistes 
sont deliberement pris pour cible par les parties a un 
conflit. Les statistiques sont d’autant plus inquietantes 
qu’elles semblent indiquer que le plus souvent, les 
journalistes sont deliberement pris pour cible par des 
acteurs non etatiques, notamment par des groupes 
terroristes et des personnes qui leur sont affiliees. 

II y a a peine une semaine, le 20 mai, nous avons 
eu connaissance de l’enlevement et de l’execution 
subsequente du journaliste Feras Yasin par Daech a 
Mossoul, en Iraq. A peine un mois avant cela, le 27 avril 
et toujours a Mossoul, l’on avait retrouve le corps de 
Thaer A1 Ali, redacteur en chef du journal Rai al-Nas. 
Lui aussi avait ete enleve, avant d’etre execute, 
toujours par Daech. Leur crime? Ils avaient publie des 
informations sur les atrocites commises par ce groupe. 

Les atrocites commises recemment et actuellement 
par Daech et ses associes sont d’autant plus terribles 
qu’ils utilisent cyniquement la torture, la mutilation 
et l’assassinat de journalistes, tels que James Foley, 
Kenji Goto et Steven Sotloff a des fins de propagande 
en vue d’atteindre leurs sombres visees politiques. Face 
a cette situation, la communaute internationale et le 
Conseil doivent renforcer leur volonte collective pour 
veiller a ce qu’aucun journaliste ne subisse le meme 
sort que ces braves individus. Le regne d’une culture 
d’impunite et l’absence de l’etat de droit et de la bonne 
gouvernance, ainsi que des institutions de maintien de 
l’ordre, figurent parmi les principaux facteurs qui font 
que la surete et la securite des civils dans les situations 
de conflit, y compris des journalistes, sont precaires. 
Nous souscrivons pleinement au principe qui veut qu’en 
cas de violations a l’encontre de civils, les auteurs 
doivent etre tenus de rendre des comptes, y compris par 
des mesures punitives. 

A cet egard, nous prenons note avec preoccupation 
du rapport du Secretaire general (S/2013/689) qui, 


entre autres choses, appelle l’attention sur le fait que 
les auteurs d’attaques dirigees contre des journalistes 
ne repondent pas souvent de leurs actes. Les chiffres 
cites sont inquietants. Par exemple, rien que cette 
annee, au moins 13 journalistes ont perdu la vie dans 
des situations de conflit dans le monde. Depuis 1992, 
377 journalistes et professionnels des medias ont 
perdu la vie dans le contexte de conflits violents ou de 
missions dangereuses. La Malaisie a connu sa premiere 
perte il y a trois ans lorsque M. Noramfaizul Mohd Nor, 
un cameraman qui accompagnait un convoi humanitaire 
en Somalie, a ete tue par des tirs croises. 

La Malaisie reaffirme que les journalistes jouent 
un role indispensable dans les situations de conflit arme. 
Dans une perspective plus large, les journalistes jouent 
egalement un role positif en contribuant a la protection 
des civils, notamment en publiant des informations sur 
les allegations d’atrocites ou en recueillant des preuves 
sur les violences commises pour que justice soit rendue 
aux victimes. Etant donne les risques que ces individus 
courageux prennent en recherchant l’information dans 
des situations de violence et de conflit et en faisant en 
sorte que celle-ci parvienne a ceux qui sont en mesure 
de remedier a la situation - y compris le Conseil -, 
il importe d’adopter une riposte adaptee afin de 
promouvoir leur surete, leur securite et leur bien-etre 
en tenant compte des conditions extremement difficiles 
dans lesquelles ils travaillent. 

Dans le contexte de situations de conflits violents 
et armes, les journalistes jouent un role essentiel en 
exergant leur droit a la liberte d’expression et d’opinion. 
Comme nous le savons tous, de nombreux journalistes 
ont paye et continueront a payer un lourd tribut, a 
moins que toutes les parties concernees ne prennent des 
mesures resolues pour assurer leur surete et leur securite 
dans de telles situations. Ma delegation estime que le 
Conseil doit continuer a plaider en faveur de la surete et 
de la protection des journalistes dans les situations de 
conflit arme. La Malaisie demeure pleinement engagee 
en faveur de ces efforts, aux cotes d’autres membres 
du Conseil. 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe ) : La 
delegation jordanienne exprime sa profonde gratitude 
pour cette occasion qui lui est offerte de debattre de 
cette question tres importante qu’est la protection des 
journalistes en periode de conflit. Nous remercions 
le Vice-Secretaire general, M. Christophe Deloire et 
M me Marianne Pearl. 
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Des progres notables ont ete accomplis en ce qui 
concerne Elaboration de normes juridiques relatives 
a la protection des journalistes et des professionnels 
des medias en temps de conflit arme depuis l’adoption 
des Conventions de La Haye de 1899 et 1907, des 
Conventions de Geneve de 1949 et de leurs deux 
Protocoles additionnels de 1977 et de la resolution 
de l’Assemblee generale 2677 (XXV) de 1970. A ce 
titre, des mesures fermes ont ete prises pour assurer 
la protection des journalistes dans les situations de 
conflit arme. 

Cependant, en depit de ces efforts, nous 
constatons toujours une augmentation sans precedent 
du nombre de victimes parmi les journalistes et les 
professionnels des medias au niveau international. 
En 2014, 67 journalistes ont ete tues, 119 ont ete 
enleves, 139 ont pris le chemin de l’exil et 221 ont ete 
emprisonnes. Vingt-cinq journalistes ont deja ete tues 
en 2015. De nombreuses femmes journalistes subissent 
les pires formes de violence sexuelle et physique. 

Ce ciblage organise et systematique des 
journalistes et autres professionnels des medias est une 
violation du droit international humanitaire. La raison 
de ce ciblage decoule de la nature meme de leur travail 
et du fait qu’ils essayent de couvrir les conflits et les 
guerres, dont la plupart sont non traditionnels, l’une des 
parties au moins etant non etatique. Cela a contribue 
serieusement a aggraver les violations commises 
contre eux et contribue a l’impunite des auteurs de 
ces violations. 

L’un des plus importants defis que doit relever 
la communaute internationale dans la pratique c’est 
l’application du principe de responsabilite et la lutte 
contre l’impunite des auteurs de violence et de crimes 
contre les journalistes et les professionnels des medias 
ainsi que contre les sieges de leurs organes en periode de 
conflit arme. A cet egard, nous reaffirmons qu’il importe 
que l’Organisation des Nations Unies aide les Etats en 
proie a des conflits armes a reconstruire et a rehabiliter 
leurs organes judiciaires nationaux et a relancer leurs 
programmes de protection des temoins en vue de leur 
permettre de juger les responsables d’attaques contre 
les civils, y compris les journalistes. II faut aussi, sous 
certaines conditions et garanties de protection et de 
responsabilisation, que la communaute internationale 
oeuvre a mettre sur pied des commissions d’enquetes 
sur les crimes commis contre les journalistes et les 
professionnels des medias au cours d’un conflit arme. 


La Jordanie est d’avis a cet egard que le moment 
est venu de relancer le projet de convention relative 
a la protection internationale des journalistes qui 
accomplissent des missions perilleuses. Une telle 
convention devrait prevoir les instruments et les 
moyens garantissant la protection des journalistes et des 
sieges des medias en periode de conflit arme, en vue de 
fournir la meilleure protection possible aux journalistes. 
Dans le meme ordre d’idees, il faut que la question de 
la lutte contre l’impunite des auteurs de violations et 
de crimes contre les journalistes figure au premier 
rang des priorites de l’Organisation des Nations Unies, 
notamment en chargeant les missions de maintien de la 
paix d’ceuvrer de concert avec les institutions nationales 
des pays et avec les parties a un conflit en vue de mieux 
les sensibiliser a la necessite d’assurer une protection 
de droit aux journalistes et aux risques encourus en cas 
degression contre eux, et de les inciter a fournir une 
meilleure protection aux journalistes et a poursuivre les 
auteurs de crimes commis contre eux. 

L’objectif des journalistes et des professionnels 
des medias travaillant dans les zones de conflit c’est 
d’etre au cceur de l’evenement des qu’il survient afin de 
faire la lumiere sur les faits et d’en rendre compte de 
fa?on sincere, objective et complete. Nous voudrions 
reiterer a cet egard ce qui a ete dit ici aujourd’hui, a 
savoir qu’il importe que les organes de presse dispensent 
des programmes de formation et d’habilitation aux 
journalistes et aux professionnels des medias charges 
d’assurer une couverture mediatique dans les zones de 
conflit et renforcent leurs capacites face aux risques 
encourus, outre la necessite de leur fournir une protection 
physique dans l’exercice de leurs fonctions. Dans le 
meme ordre d’idees, nous soulignons qu’il importe de 
s’efforcer de fournir les meilleurs soins medicaux aux 
journalistes et aux professionnels des medias victimes 
ainsi que le soutien psychologique, social et juridique 
necessaire s’ils sont blesses dans le cadre de leur travail. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que la Jordanie 
appuie la protection des civils, y compris des journalistes 
et des professionnels des medias au cours d’un conflit. 
Nous reaffirmons aussi qu’il importe que nous nous 
souvenions de ceux qui ont trouve la mort en s’efforgant 
de faire la lumiere sur ce qui se passe reellement dans 
les zones de conflit, contribuant ainsi au renforcement 
de la paix et de la securite internationales. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat public. Je me felicite de l’adoption de 
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la resolution 2222 (2015) - la premiere en neuf ans sur 
cette importante question et je vous felicite du role 
de chef de file joue par la Lituanie pour permettre de 
progresser sur cette question. 

Je tiens a remercier le Vice-Secretaire general 
de son penetrant expose, ainsi que le Directeur general 
de Reporters sans frontieres, M. Deloire, et M me Pearl 
de leurs emouvants temoignages d’aujourd’hui. Je 
leur rends hommage ainsi qu’a leurs collegues pour le 
travail qu’ils font des conditions vraiment difficiles. 
J’ai ete particulierement frappe par les histoires 
individuelles de bravoure que nous venons d’entendre 
sur des journalistes au courage moral qui ont sacrifie 
leurs vies dans l’exercice de leur profession afin que 
nous puissions tous connaitre la verite des faits, mieux 
que ce que les organisations terroristes ou les regimes 
oppressifs voudraient nous faire croire. 

La protection des journalistes, en temps de conflit 
comme en temps de paix, est un fondement essentiel de 
toute societe qui fonctionne. La liberte des journalistes 
de rendre compte sans entraves et en toute surete est 
un outil essentiel pour faire en sorte que les autorites 
repondent de leurs actes. C’est un element constitutif 
d’une societe ouverte et d’une democratic efficace. 
Malheureusement, nous avons vu que 25 journalistes 
ont ete tues dans le monde cette annee, alors que 
l’annee n’en est meme pas a sa moitie. A ce chiffre, 
nous pouvons ajouter de nombreux autres qui ont ete 
intimides, insultes, detenus ou enleves. Leur nombre 
ne cesse de croitre. Rien que la semaine derniere, 
au Soudan du Sud, Pow James Raeth, un jeune et 
talentueux journaliste de radio, a ete tue par balles avec 
son ami Yohanes Pal Kwek alors qu’ils traversaient la 
rue a Akobo. Nous adressons nos condoleances a leurs 
amis et a leurs families ainsi qu’a ceux et celles de tous 
les journalistes qui ont perdu la vie cette annee. 

Nous sommes aussi preoccupes par les 
niveaux accrus de harcelement des journalistes. Les 
informations faisant etat d’intimidation et d’attaques 
contre des stations de radio et des sieges de journaux 
au Burundi constituent des exemples inquietants. Nous 
demandons au Gouvernement de ce pays de promouvoir 
un environnement ou les journalistes sont libres de 
rendre compte de la situation politique sans crainte 
de represailles. La censure imposee actuellement aux 
medias ne fera qu’accroitre l’incertitude et les tensions 
dans un environnement deja fragile. 

Aujourd’hui, les journalistes sont confrontes a 
de nouvelles menaces. L’emergence de l’Etat islamique 


d’lraq et du Levant et d’autres acteurs non etatiques 
extremistes violents a cree de nouveaux risques, tant 
dans les zones de conflit que dans celles considerees 
auparavant comme des bastions de la liberte de la presse. 
Cela s’est manifesto le plus clairement dans l’assassinat 
brutal et insense de 10 employes de Charlie Hebdo 
a Paris en janvier. A cause de cette seule journee de 
barbarie, il y a maintenant plus de journalistes morts en 
France que dans n’importe quel autre pays cette annee. 
Avec les assassinats spectaculaires de Steven Sotloff, 
Kenji Goto, James Foley et de beaucoup d’autres, il est 
manifeste que les journalistes sont devenus des cibles 
encore plus importantes de la terreur, que ce soit dans 
des zones de conflit ou non. 

Nous devons mettre fin a l’impunite de ceux qui 
ciblent les journalistes. Dans 90 % des cas d’assassinat de 
journalistes, il n’y a pas eu d’inculpation. Cela n’est pas 
acceptable. Ceux qui commettent de tels crimes doivent 
en repondre, quels qu’ils soient. L’echec des Etats a le 
faire ne fait que perpetuer la culture de l’impunite et 
precipiter ainsi d’autres attaques. Nous nous felicitons 
de ce que le Conseil ait adopte a l’unanimite aujourd’hui 
la resolution exhortant les Etats Membres a mener des 
enquetes impartiales, independantes et efficaces afin de 
traduire en justice les auteurs de crimes commis contre 
des journalistes. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 2222 (2015), il nous faudra adapter notre 
concept de journalisme au XXI e siecle. Dans ce monde 
de Twitter et de YouTube, de grands changements sont 
intervenus dans la fagon dont les gens regoivent les 
informations. Il nous faire faire en sorte d’ceuvrer aussi 
a proteger les blogueurs et les militants des reseaux 
sociaux. Au Bangladesh, trois blogueurs laics ont ete 
deja assassines cette annee. Le dernier, Ananta Bijoy 
Das, a ete tue a l’exterieur de sa maison ce mois. Ces 
morts ont cree une culture de peur qui a ferme l’espace 
necessaire a la liberte d’expression au Bangladesh. 

Le Royaume-Uni est en train d’aider les 
pays a garder cet espace ouvert. Au Soudan, nous 
avons finance 75 correspondants communautaires a 
Kassala et dans les Etats de Gezira et du Nil bleu. Ils 
contribueront a sensibiliser la population aux questions 
sociales et a faire entendre la voix des communautes. 
En Tunisie, nous encourageons le Gouvernement et les 
institutions mediatiques a renforcer le cadre juridique 
et reglementaire qui protege la liberte des medias. 
Nous appelons tous les Etats Membres a appuyer les 
journalistes par tous les moyens possibles. 
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La resolution 2222 (2015) reconnait non seulement 
la necessite de proteger les journalistes, mais egalement 
la contribution que ceux-ci peuvent apporter a la 
protection d’autrui. Les journalistes risquent leur vie et 
leur integrite physique pour braquer les projecteurs sur 
certains des problemes les plus pressants que connaisse 
le monde et pour les porter a l’attention du monde entier. 
Serions-nous informes de toute l’horreur du conflit 
syrien sans le courage de journalistes prets a travailler 
dans la region? Ils donnent, comme tant d’autres, une 
voix a ceux qui n’en ont plus. 

II est done dans notre interet a tous de proteger 
les journalistes et le travail qu’ils accomplissent. Par 
leurs enquetes et leurs reportages, les medias peuvent 
faire la lumiere sur des violations des droits de 
l’homme. Ils peuvent faire office de mecanisme d’alerte 
rapide en cas de conflit imminent, d’atrocites ou de 
catastrophe humanitaire. Leurs apergus, communiques 
depuis des lieux difficiles d’acces ou inaccessibles, 
poussent la communaute internationale a intervenir 
dans des situations qui auraient autrement pu echapper 
a l’attention. La protection des journalistes afin qu’ils 
puissent jouer ce role a l’avenir est done un element 
essentiel de l’activite du Conseil. En adoptant la 
resolution 2222 (2015) aujourd’hui, je suis certain que 
nous avons accompli une avancee importante vers la 
reconnaissance de cette necessite. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Ma delegation felicite la presidence lituanienne d’avoir 
organise le present debat public sur la protection des 
journalistes en periode de conflit. Nous vous souhaitons 
la bienvenue, Monsieur le President, et nous vous 
remercions d’etre venu a New York pour participer a cet 
important debat. Nous remercions egalement le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson. Nous saluons la 
presence de M. Christophe Deloire, de Reporters sans 
frontieres, et de M me Mariane Pearl, de la Fondation 
Daniel Pearl, et nous les remercions des exposes qu’ils 
ont presentes au Conseil, et en particulier d’avoir partage 
avec nous leurs observations tres perspicaces, qui 
apportent une importante contribution au present debat. 

Si c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de 
proteger les civils, notamment les journalistes, comme 
le souligne la resolution 1738 (2006), la communaute 
internationale a un role subsidiaire mais extremement 
important a jouer s’agissant de faire face a ce tres 
grave probleme. Les journalistes sont confrontes a 
divers risques dans les zones de conflit : enlevements, 
prises d’otages, harcelement, intimidation, disparitions 


forcees, detentions arbitraires, torture et arrestations 
illegales, en violation flagrante du droit international 
humanitaire. Selon Reporters sans frontieres, rien 
qu’en 2014, 69 journalistes ont ete tues dans l’exercice de 
leurs honorables fonctions. Cette annee, 25 journalistes 
ont deja ete tues, dont 13 dans des pays inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil : cinq au Soudan du Sud, deux en 
Iraq, deux au Yemen, deux en Ukraine, un en Syrie et 
un en Republique democratique du Congo. 

Si la majorite des victimes sont des hommes, les 
femmes sont de plus en plus exposees a des violations de 
leur integrite physique dans l’exercice de leurs fonctions 
en periode de conflit. Les femmes sont exposees a des 
risques supplementaires qui sont notamment lies a des 
prejuges sexistes, a 1’intimidation et au harcelement 
sexuels, ainsi qu’a la violence et aux sevices sexuels en 
detention. II faut done mettre en place une approche qui 
tient compte des questions d’egalite des sexes en matiere 
de lutte contre la violence a l’encontre des journalistes. 

De nos jours, les journalistes traditionnels ne 
sont pas les seuls vises par ces menaces. Les utilisateurs 
des medias sociaux - les blogueurs ou autres personnes 
qui utilisent les technologies de l’information modernes 
pour communiquer, diffuser l’information et exprimer 
leur point de vue - sont eux aussi frequemment exposes 
au danger. 

L’Angola, mon pays, attache une grande 
importance a la protection des civils en periode de 
conflit, en particulier a la protection des journalistes, 
conformement aux Conventions de Geneve, notamment 
a la Convention de Geneve de 1949 relative au traitement 
des prisonniers de guerre et aux Protocoles additionnels 
de 1977 (2011), en particulier a Particle 79 du Protocole 
additionnel I relatif a la protection des journalistes 
dans des zones de conflit arme. En Angola, la liberte 
d’information et d’expression est garantie par la 
Constitution, qui reconnait le droit de tous les citoyens 
a exprimer, diffuser et partager librement leurs pensees, 
leurs idees et leurs opinions par la parole, l’image ou 
d’autres moyens de communication. La Constitution 
reconnait egalement le droit a la liberte de l’information 
comme fondement d’une societe plurielle au sein de 
laquelle les droits fondamentaux des citoyens doivent 
etre respectes en vertu du principe de primaute du droit. 

Les journalistes attirent souvent l’attention sur 
de graves violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme dont ils 
sont temoins, en particulier lorsqu’ils rendent compte 
de situations qui constituent souvent des menaces a la 
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paix et a la securite internationales. Nous attachons de 
l’importance au Plan d’action des Nations Unies sur la 
securite des journalistes et la question de Pimpunite, 
adopte en 2012 par l’UNESCO, qui aide les Etats a 
elaborer des mecanismes legislates specifiques relatifs 
a la liberte d’expression. 

En depit de l’attention croissante portee par la 
communaute internationale et par les Etats Membres 
de l’ONU a la question et des mesures prises par 
le Conseil de securite, notamment l’adoption de la 
resolution 1738 (2006), la violence contre les journalistes 
persiste. Le dernier rapport en date du Secretaire general 
sur la protection des civils (S/2013/689) souligne le 
fait que les auteurs d’attaques contre des journalistes 
n’ont pratiquement jamais a rendre des comptes. Cette 
situation ne saurait durer. Les responsables de violations 
et d’attaques contre des journalistes doivent etre amenes 
a rendre des comptes. Nous estimons que la lutte contre 
l’impunite est un moyen important de renforcer la 
securite et la protection des journalistes dans les zones 
de conflit. Nous sommes consternes par la maniere dont 
sont actuellement menaces les journalistes, notamment 
les tactiques de terreur propres au temps de guerre 
utilisees par certains groupes terroristes, comme Pont 
montre les recentes decapitations de journalistes en 
Syrie par l’Etat islamique d’lraq et du Cham. 

Pour conclure, nous reaffirmons l’importance 
du role joue par les organisations regionales et sous- 
regionales enmatiere de protection des journalistes et du 
personnel associe en periode de conflit arme, mais aussi 
la necessity de renforcer l’efficacite de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. Nous 
sommes convaincus que les journalistes peuvent jouer 
un role extremement important lorsqu’ils rendent compte 
des evenements avec objectivite et professionnalisme. 
Le Conseil de securite doit continuer de porter une 
attention croissante a la protection des journalistes, et 
le Secretaire general pourrait donner des informations 
plus detaillees sur la situation des journalistes dans les 
zones de conflit, que ce soit dans ses rapports sur la 
protection des civils ou dans ses rapports consacres a 
un pays donne. 

S’agissant de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2222 (2015), dont l’Angola s’est porte 
coauteur, nous estimons que le Conseil avance dans 
la bonne direction en se mobilisant sur une question 
qui n’est pas encore suffisamment couverte. C’est 
pourquoi nous remercions une fois de plus la presidence 
lituanienne de l’avoir portee a l’attention du Conseil. 


M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : La 
delegation nigeriane vous souhaite une chaleureuse 
bienvenue, Monsieur le President, ainsi qu’aux autres 
ministres presents ici aujourd’hui. Nous sommes 
particulierement reconnaissants a la delegation 
lituanienne d’avoir organise le present debat important 
sur la protection des journalistes en periode de conflit et 
distribue le document de reflexion afin d’eclairer notre 
debat (S/2015/307, annexe). Nous remercions le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, pour son expose. 
M. Christophe Deloire et M me Mariane Pearl nous ont 
galvanises avec leurs temoignages remarquables, et 
nous leur en sommes eternellement reconnaissants. 

II est communement admis que les journalistes 
jouent un role essentiel en tenant la communaute 
internationale informee de Involution de situations 
de conflit arme. Ils le font parfois au peril de leur 
vie. Des journalistes ont ete enleves, tortures et tues 
alors qu’ils rendaient compte de guerres, d’emeutes, 
de manifestations et d’autres troubles civils. 
D’apres le Committee to Protect Journalists, plus 
de 1 129 journalistes ont ete tues depuis 1992. De 
nombreux autres ont ete emprisonnes ou ont disparus. 
Cela souligne les graves dangers que courent les 
journalistes dans l’exercice de leurs fonctions et le fait 
que la communaute internationale doit continuer de 
preter attention aux questions liees a leur protection. 

Les journalistes, dans des situations de conflit, 
beneficient du meme niveau de protection au titre 
du droit international humanitaire que les civils. 
Neanmoins, la realite sur le terrain est tres differente. 
II est evitent que les normes internationales n’ont pas 
pu proteger comme il se doit les journalistes travaillant 
dans des situations de conflit arme. A l’evidence, il 
faut done faire beaucoup plus pour veiller a ce que ces 
normes soient respectees pour offrir aux journalistes la 
protection qu’ils meritent. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de 
proteger les journalistes dans des situations de conflit, 
et ils doivent prendre des mesures resolues en accord 
avec leurs obligations decoulant du droit international 
humanitaire. L’inaction favorise Pimpunite de la part 
des criminels et expose les journalistes a des risques 
accrus dans les zones de conflit. Nous sommes toutefois 
conscients que les conflits se deroulent souvent dans 
un climat de non-droit dans lequel les structures de 
gouvernance sont faibles et l’autorite de l’Etat est 
absente. C’est dans ce vide politique et securitaire que 
les terroristes, les groupes extremistes et les reseaux 
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criminels posent un defi majeur en matiere de protection 
des civils, y compris les journalistes. Ces groupes 
agissent generalement en faisant totalement fi des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Cela 
apparait clairement dans les crimes graves commis par 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham, Al-Qaida, Boko 
Haram et d’autres groupes terroristes et extremistes. 

Le Nigeria reconnait l’importance que le 
Conseil de securite accorde a la protection des 
journalistes en periode de conflit. L’adoption de la 
resolution 1738 (2006) a marque une etape importante 
dans les annales du Conseil. La resolution 2222 (2015), 
adoptee ce matin, fait fond de maniere considerable 
sur la resolution 1738 (2006). Elle offre a l’ONU et a 
la communaute internationale un cadre pour assurer 
la protection des journalistes dans des situations de 
conflit violent. 

La demande faite au Secretaire general dans la 
resolution de consacrer en tant que point subsidiaire 
dans ses rapports sur la protection des civils en periode 
de conflit arme une section a la question de la surete 
et de la securite des journalistes est particulierement 
importante. Nous considerons que cela fera mieux 
connaitre cette question importante dans le cadre des 
rapports du Conseil de securite avec le Secretariat de 
l’ONU. Cela permettra egalement au Conseil de suivre 
de pres 1’evolution de situations de conflit inscrites a son 
ordre du jour et d’evaluer le niveau de mise en oeuvre de 
ses resolutions liees a la protection des journalistes. 

En tant que pays qui ne cesse, mais de maniere 
resolue, de consolider ses institutions democratiques, le 
Nigeria est attache a l’etat de droit. De fait, le Nigeria 
respecte et fait respecter le droit des journalistes 
d’effectuer leur travail sans entrave. Notre Constitution 
garantit la liberte d’expression, la liberte de la presse 
et la liberte de pensee. Le 27 mai 2011, l’Assemblee 
nationale nigeriane a adopte le projet de loi sur la 
liberte d’information, loi que le President a promulguee 
le 28 mai 2011. Cette loi renforce les libertes civiles 
exercees par les journalistes et promeut la transparence 
et la responsabilite en matiere de gouvernance. 

Au niveau multilateral, le Nigeria a demontre 
qu’il etait pret a cooperer avec d’autres Etats pour 
promouvoir la liberte des medias a l’ere des medias 
sociaux. Cela est illustre en particulier par le role 
que nous jouons en tant qu’un des six principaux 
coauteurs de la toute premiere resolution du Conseil 
des droits de Lhomme relative a la liberte d’expression 
sur Internet (resolution 20/8), adoptee par consensus 


le 5 juillet 2012 a la vingtieme session du Conseil. 
L’importance croissante d’Internet en tant que moyen de 
diffusion et de recueil de l’information a appuye notre 
decision de travailler conjointement avec les delegations 
bresilienne, suedoise, turque, tunisienne et americaine 
en vue de l’adoption de cette resolution historique. 
La resolution 2222 (2015) adoptee aujourd’hui fait 
solidement fond sur cette charpente. 

La protection des journalistes en situation 
de conflit represente un defi pour la communaute 
internationale. Elle exige un effort mondial, tout le 
monde devant etre a pied d’ceuvre. Nous encourageons 
tous les Etats Membres de l’ONU a mettre en place des 
conditions permettant aux journalistes de mener a bien 
leur travail essentiel. De notre cote, nous assurons la 
communaute internationale de notre ferme volonte 
constante de collaborer avec toutes les parties prenantes 
pour promouvoir la protection des journalistes. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine salue l’initiative de la Lituanie de convoquer 
le debat public d’aujourd’hui sur la protection des 
journalistes en periode de conflit. Nous souhaitons 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres, 
M. Linkevicius, venu a New York pour presider la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, pour son expose. La delegation chinoise a 
ecoute avec attention les declarations des representants 
d’organisations non gouvernementales. 

Les journalistes et les professionnels des medias 
constituent, en periode de conflit arme, un groupe 
particulier. Devoues a leurs mandats et missions 
professionnels, ils fournissent au grand public les 
informations qu’ils ont directement obtenues au 
peril de leur vie dans des situations de conflit arme. 
Dans le meme temps, ils sont des civils sans defense 
et vulnerables, exposes en permanence aux risques 
d’etre attaques, enleves et meme tues. Nous rendons 
hommage a ces journalistes et professionnels des 
medias qui bravent les risques poses a leur propre 
securite lorsqu’ils s’aventurent en premiere ligne de 
conflits armes pour rendre compte de la situation. Par 
le passe, de nombreux journalistes et professionnels 
des medias innocents ont ete attaques, voire tues en 
periode de conflit arme. La Chine condamne fermement 
absolument toutes les atrocites commises contre des 
journalistes et des professionnels des medias en periode 
de conflit arme, en particulier les attaques deliberees 
contre des journalistes et le meurtre de journalistes. 
Nous adressons nos condoleances aux families des 
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journalistes et professionnels des medias tues. La Chine 
appelle toutes les parties au conflit concernees a mettre 
veritablement fin aux attaques deliberees et autres 
atrocites contre les journalistes et les professionnels 
des medias. Nous appuyons les mesures efficaces 
prises par la communaute internationale pour proteger 
les journalistes dans les conflits armes. Je voudrais a 
present evoquer les cinq points suivants. 

Premierement, la protection des journalistes 
dans les conflits armes est un aspect important de la 
protection des civils. Les journalistes qui ne prennent pas 
part aux hostilites doivent, au titre du droit international 
humanitaire, etre proteges, tout comme les autres civils. 
Les resolutions pertinentes du Conseil de securite et les 
declarations presidentielles sur la protection des civils 
en ont enonce les principes fondamentaux et mis en place 
un cadre important pour la protection des journalistes 
dans les conflits, des principes qui doivent done etre 
respectes. La mise en oeuvre globale des resolutions et 
des declarations presidentielles susmentionnees par la 
communaute internationale est un moyen efficace de 
proteger les journalistes dans les conflits armes. 

Deuxiemement, les parties aux conflits doivent 
veritablement assumer la responsabilite de proteger les 
journalistes dans les conflits armes. Conformement 
aux obligations qui leur incombent au titre de la 
Convention de Geneve et du droit international, elles 
doivent s’acquitter de leurs responsabilites de proteger 
les journalistes, et de prevenir et d’arreter les atrocites. 
De leur cote, les journalistes et les professionnels des 
medias doivent respecter l’ethique professionnelle et 
couvrir les evenements avec equite et objectivite. Ils 
doivent respecter les traditions et les coutumes locales, 
la souverainete et l’integrite territoriale des pays, 
respecter les lois et les reglements des pays hotes et 
s’abstenir de devenir partie aux conflits. Cela dit, lorsque 
les journalistes font leur travail et aucune circonstance, 
personne, de par la loi, n’a le droit de leur nuire de 
maniere deliberee ni de leur faire subir des atrocites. 
Dans le meme temps, lorsque des journalistes ou des 
professionnels des medias penetrent dans des zones de 
conflit arme, il faut esperer que, bien conscients des 
dangers, ils prennent les precautions necessaires afin de 
ne pas devenir des victimes inutiles. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit coordonner sa lutte contre les attaques et les 
atrocites visant des journalistes. La communaute 
internationale doit dans le respect de la souverainete 
judiciaire des pays hotes, intensifier sa lutte contre les 


attaques et atrocites deliberees qui visent les journalistes 
dans les conflits armes, car ces actes sont des violations 
du droit international humanitaire. II faut adopter 
une politique de tolerance zero contre les attaques et 
atrocites deliberees qui visent les journalistes dans les 
conflits armes, et les auteurs de ces actes doivent etre 
severement punis. L’ONU doit egalement renforcer sa 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, en tirant profit de leurs forces specifiques 
afin de former des synergies internationales. 

Quatriemement, la riposte adoptee face aux 
atrocites commises contre des journalistes par des 
forces terroristes extremistes est l’une des priorites 
importantes de la protection des journalistes dans les 
conflits armes. II y a eu, ces dernieres annees, plusieurs 
cas d’assassinats et d’atrocites deliberes commis contre 
des journalistes par des forces terroristes et extremistes. 
La communaute internationale doit accorder la plus 
haute priorite a cette question en intensifiant sa lutte 
contre le terrorisme. En meme temps, il est indispensable 
de renforcer la coordination et la cooperation afin 
d’eliminer les menaces qui pesent sur les journalistes 
dans les conflits armes en eradiquant le terreau 
fertile ou naissent les activites terroristes et d’ou elles 
se propagent. 

Cinquiemement, les differents organismes des 
Nations Unies doivent partager et coordonner leurs 
responsabilites et promouvoir ensemble la protection des 
journalistes dans les conflits armes. La Chine apprecie 
les efforts deployes par l’UNESCO, le Conseil des 
droits de l’homme et d’autres organismes pour preserver 
et promouvoir les droits legaux des journalistes et 
renforcer leur protection dans les conflits armes. Il 
faut esperer que les differents organismes des Nations 
Unies ceuvreront selon leurs mandats respectifs pour 
former des synergies afin de creer conjointement un 
environnement propice a la protection des journalistes 
dans les conflits armes. 

C’est au Conseil de securite qu’incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, en oeuvrant efficacement dans 
les domaines du retablissement, du maintien et de la 
consolidation de la paix. Il a apporte des contributions 
positives a la realisation de l’objectif de la protection 
des civils dans les conflits armes, en particulier les 
journalistes et les professionnels des medias. La 
Chine est disposee a travailler avec la communaute 
internationale a la pleine mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil de securite et des declarations presidentielles 
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et a contribuer a la realisation de l’objectif consistant a 
proteger les journalistes et les professionnels des medias 
dans les conflits armes. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous saluons la presence du Ministre des affaires 
etrangeres et remercions la delegation lituanienne 
d’avoir convoque le present debat et prepare le document 
de reflexion (S/2015/307, annexe). Nous apprecions 
egalement les exposes presentes par le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, le Directeur general de 
Reporters sans frontieres, M. Christophe Deloire, et par 
M me Mariane Pearl, de la Fondation Daniel Pearl. 

Le debat d’aujourd’hui porte sur un aspect central 
de la protection des civils dans les conflits armes et la 
necessite d’appliquer avec prudence les principes et les 
droits universels. Les journalistes et les professionnels 
des medias exigent une attention particuliere en raison 
des risques et des dangers croissants auxquels ils 
s’exposent lorsqu’ils assument la responsabilite de 
fournir des informations critiques a la communaute 
et de faire entendre les voix de la societe civile. 
La resolution 2222 (2015) que nous avons adoptee 
aujourd’hui reconnait cette preoccupation et souligne 
l’importance du travail realise par les journalistes, les 
professionnels des medias et le personnel associe. C’est 
pourquoi ma delegation s’en est portee coauteur. 

En 2014, nombre de journalistes et de 
professionnels des medias ont fait l’objet de menaces, 
d’enlevements et d’assassinats dans pratiquement 
tous les conflits armes. Ces attaques ne sont pas de 
« simples » violations du droit international humanitaire, 
mais une attaque directe contre les droits de Lhomme 
car elles cherchent a restreindre la liberte d’expression 
et le droit des citoyens d’etre informes. L’impunite pour 
les attaques contre des journalistes et contre le libre 
exercice de cette profession est inacceptable. Elle limite 
l’acces a l’information et decourage de travailler dans 
les zones de conflit, ce qui fait que les journalistes 
ont peur d’enqueter et de s’exprimer. Et ceci a pour 
resultat de rendre invisibles pour l’opinion publique les 
crises politiques et humanitaires, entravant ainsi une 
intervention rapide face aux situations de conflit. 

Face a ces scenarios et soucieux de fournir 
une protection adequate aux journalistes et aux 
professionnels des medias, nous croyons qu’il 
importe de renforcer la cooperation et la coordination 
internationales et regionales en procedant a l’echange 
des meilleures pratiques et d’une assistance technique. 
A cet egard, la mise en oeuvre du Plan d’action des 


Nations Unies sur la securite des journalistes et la 
question de l’impunite de l’UNESCO est imperative 
pour promouvoir un environnement libre et sur pour les 
journalistes et les professionnels des medias, notamment 
dans les situations de conflit, afin de contribuer a la 
paix et a la securite internationales. 

Le droit a la liberte d’expression, et plus 
particulierement la liberte de la presse, est indispensable 
pour que des citoyens bien informes puissent actifs et 
engages dans la defense de la democratic et de la paix. 
De meme, la liberte d’expression et d’information facilite 
l’autonomisation des femmes et leur participation a 
divers processus de prise de decisions, ce qui promeut 
l’egalite. 

La mise au point d’un registre des meilleures 
pratiques et des enseignements tires axe sur la diffusion 
et l’echange des experiences avec d’autres regions sur 
une base volontaire est un moyen d’ameliorer la securite 
des journalistes. Par ailleurs, dans les scenarios ou 
existent des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales, nous demandons que 
soient inclus dans les rapports periodiques le suivi et 
les informations sur les violations et les abus commis 
a leur encontre. L’Organisation peut transferer, par le 
biais de ses operations, ses missions et ses institutions 
specialises, des capacites qui peuvent servir a la 
protection adequate des journalistes dans les zones 
de conflit. 

Nous voudrions pour terminer reiterer 1 ’expres sion 
de notre reconnaissance a la presidence lituanienne du 
Conseil, qui a saisi de nouveau ce dernier de ce sujet 
apres un intervalle de neuf annees, car au travers de la 
protection des journalistes et de leur fonction, ce sont 
les conditions qui permettent de garantir la paix et la 
securite internationales - ces taches prioritaires pour 
le Conseil - que nous defendons, mais egalement la 
consolidation de l’etat de droit et de la democratic. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, de presider le 
present debat public et d’etre present parmi nous pour 
prendre part a ce debat. Nous voulons egalement 
remercier de leurs exposes le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson; le Directeur general de Reporters sans 
frontieres, M. Christophe Deloire; et M me Mariane 
Pearl, representante de la Fondation Daniel Pearl. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
condamne avec la plus grande fermete les actes de 
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violence commis a l’encontre des journalistes charges 
de la couverture des conflits armes, et appelle au plein 
respect du droit international humanitaire qui les protege 
en tant que civils, conformement aux dispositions de la 
Troisieme Convention de Geneve. Ces dernieres annees, 
compte tenu, en particulier, de la proliferation et du 
renforcement des groupes terroristes dans differentes 
regions du Moyen-Orient et de l’Afrique, nous avons pu 
voir la pratique du journalisme devenir plus dangereuse, 
puisque beaucoup y ont perdu la vie et, dans certains 
cas, de fagon si brutale que cela a servi a engendrer 
la peur. II suffit de se rappeler la perversite des 
decapitations perpetrees par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant et son sadisme mediatique pour comprendre 
le peril face auquel se trouve I’humanite, et notamment 
les journalistes. Cette pratique est une realite que nous 
deplorons et que nous denongons, et c’est pourquoi 
nous plaidons pour que les responsables d’actes si 
abominables soient traduits en justice. 

Les journalistes courent d’importants risques 
en periode de conflit arme en denongant les atrocites 
perpetrees par les parties en conflit, ce qui les 
transforme en de nombreuses occasions en objectifs 
militaires des acteurs non etatiques comme etatiques, en 
violation du droit international humanitaire. Au cours 
des 51 jours qu’a dure l’agression militaire israelienne 
dans la bande de Gaza, en 2014, 2 220 civils ont peri, 
parmi lesquels 17 journalistes, dont 16 Palestiniens et 
un photographe italien. 

La resolution 1738 (2006), apporte une 

contribution au traitement de cette question dans 
le cadre de la protection des civils, y compris les 
journalistes. Nous considerons que le droit international 
humanitaire constitue un cadre adapte pour la protection 
des professionnels du journalisme dans les conflits 
armes, en leur qualite de civils. Notre pays continuera 
de plaider inlassablement pour l’instauration d’un cadre 
democratique a l’exercice du metier de journaliste, axe 
sur le service a la societe, denongant la manipulation 
de l’information et exaltant les principes d’ethique et de 
responsabilite de la communication comme fondements 
indispensables d’un monde de paix. A cet egard, la 
protection des journalistes est notre priorite. 

Le Venezuela reaffirme la position exprimee par 
le Mouvement des pays non alignes dans la reunion qu’il 
a tenue au niveau ministeriel en Algerie en mai 2014, 
ou il a lance un appel a l’utilisation et au traitement 
responsables de l’information de la part des medias, 
conformement aux codes de conduite et de deontologie 


professionnelle sous toutes leurs formes. II faut rappeler 
les sombres episodes que le monde a vecus, comme celui 
du Rwanda, ou l’utilisation irresponsable des moyens 
de communication, sous-tendue par des motivations 
politiques, a servi a alimenter la haine a grande echelle 
contre d’autres groupes ethniques. En l’occurrence, 
c’est la radio qui a ete utilisee comme instrument 
pour accelerer le genocide contre les tutsis, a l’aide 
d’arguments fallacieux et discriminatoires qui n’ont fait 
qu’intensifier la logique de mort. 

En 1980, l’UNESCO a publie le rapport intitule 
Voix multiples, un seul monde, connu aussi sous le 
nom de rapport MacBride, dans lequel etaient definis 
les elements fondamentaux permettant de mettre en 
place un nouvel ordre mondial dans le domaine de 
la communication et de l’information, et dont les 
recommandations restent aujourd’hui plus valables que 
jamais. II faut citer entre autres le respect des principes 
ethiques, des faits et de la transmission de la verite, qui 
prime sur toute consideration relative aux interets des 
proprietaries des moyens de communication, lesquels 
sont davantage motives par des interets economiques 
et politiques que par l’honneur que constitue la 
responsabilite d’informer. 

II faut signaler qu’au niveau mondial, sept grandes 
societes controlent plus de 80% des communications 
transmises autour de la planete. Dans ces conditions, 
il est tres difficile de diffuser l’information de fagon 
equilibree, a plus forte raison dans les zones de 
conflit, ou les interets des grandes societes de medias 
correspondent ou coincident avec ceux des grandes 
puissances melees, au niveau politique ou militaire, 
au conflit. Dans l’histoire recente, il est clair que les 
grandes societes de medias ont deforme la realite en 
faisant un usage tendancieux des faits afin d’orienter 
l’opinion publique en faveur des interets politiques 
et militaires de certains pays. Rappelons-nous la 
manipulation dont a fait l’objet la situation en Iraq et 
l’expedient des armes de destruction massive, dont on a 
pu voir avec le temps qu’elles n’existaient pas, et le role 
joue par ces societes de medias pour justifier l’invasion 
de ce pays en 2003. Malheureusement, cette pratique n’a 
pas change. Aujourd’hui on continue de reproduire les 
memes schemas de disinformation dans le traitement 
des conflits qui affligent le Moyen-Orient et l’Afrique. 

Nous voulons operer une nette distinction entre 
les journalistes et les grandes societes de medias. Nous 
revendiquons le travail honnete, plein d’abnegation et de 
danger des professionnels du journalisme, qui, dans les 
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situations de conflit, risquent leur vie pour le droit et le 
devoir d’informer. 

Pour finir, le travail des journalistes dans les 
zones de conflit arme est determinant pour apprehender 
le deroulement des evenements dans lesquels la vie 
des civils est en butte aux agissements des fauteurs 
de violence. Le journaliste est appele a contribuer, 
par la verite, a la construction d’un monde de paix. La 
societe a besoin d’un exercice equilibre et impartial du 
journalisme. Nous devons proteger et garantir l’integrite 
physique et la vie des journalistes pour leur permettre 
de s’acquitter integralement du role qu’ils jouent dans 
la societe. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle aux 
orateurs qu’ils sont pries de bien vouloir limiter leur 
declaration a quatre minutes maximum afin de nous 
permettre de mener a bien notre travail avec diligence. Je 
prie egalement les orateurs de prononcer leur declaration 
a une allure moderee afin que l’interpretation puisse 
etre faite correctement. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Lettonie. 

M. Rinkevics (Lettonie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de presider ce 
debat tres opportun sur la protection des journalistes 
dans les situations de conflit. Je voudrais egalement 
remercier M. Jan Eliasson, M. Christophe Deloire et 
M me Mariane Pearl de leurs exposes instructifs et de 
leur travail infatigable sur cette question tres complexe. 

Des 1946, a sa toute premiere session, l’Assemblee 
generate a adopte la resolution 59 (I), dans laquelle elle 
affirme que la liberte de l’information est la pierre de 
touche de toutes les libertes a la defense desquelles 
se consacrent les Nations Unies. Le droit a la liberte 
d’expression depend de la surete des journalistes et des 
professionnels des medias. De plus, le travail accompli 
par les journalistes contribue a renforcer le respect 
du principe de responsabilite, la transparence et l’etat 
de droit. 

L’evolution considerable du paysage mediatique, 
avec, en particulier, l’apparition des nouvelles 
technologies, a engendre un flux d’informations 
sans precedent, y compris en provenance de lieux en 
situation de conflit. Le point de vue independant des 
journalistes et des reportages en provenance des zones 
de conflit permet a la communaute internationale de 
disposer d’une fenetre unique sur les realties existant 
sur le terrain. II sert de catalyseur a une reponse rapide 


et efficace et revet par consequent une importance 
vitale pour la survie d’une societe frappee par un 
conflit. En consequence, il est extremement important 
non seulement de preserver mais encore de renforcer 
la capacite des medias de fournir des informations 
independantes et fiables. 

La liberte d’expression, en ligne et hors ligne, 
et le renforcement de l’independance des medias sont 
des priorites de longue date de la Lettonie. Nous nous 
employons a les promouvoir dans le cadre de notre 
presidence du Conseil de l’Union europeenne, ainsi 
qu’au sein des institutions internationales, notamment 
au Conseil des droits de l’homme. Au debut du mois 
de mai, une conference s’est tenue a Riga pour celebrer 
la Journee mondiale de la liberte de la presse de 
l’UNESCO. La declaration de Riga, qui en est issue, 
souligne notre engagement a favoriser un environnement 
juridique et institutionnel qui garantisse la securite 
des journalistes, la necessity urgente de mettre fin 
a l’impunite dont beneficient les auteurs de crimes 
commis contre des journalistes et des professionnels des 
medias, et la contribution essentielle que les journalistes 
apportent a l’exercice de tous les droits de l’homme et 
aux efforts visant a parvenir au developpement durable. 

La communaute internationale s’est penchee sur 
la question de la protection des journalistes dans les 
zones de conflit a de nombreuses reprises. En 2006, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1738 (2006), 
demandant que des mesures soient prises d’urgence. 
Plus recemment, le Conseil des droits de l’homme et 
l’UNESCO ont fait de la protection des journalistes l’une 
de leurs premieres priorites. La Lettonie souscrit a ces 
efforts, en particulier au Plan d’action des Nations Unies 
sur la securite des journalistes et la question de l’impunite, 
qui n’est pas seulement une declaration d’ideaux, mais 
aussi un outil de changement. Malheureusement, 
aujourd’hui, la securite des journalistes et la question 
de l’impunite sont une fois de plus au premier rang des 
preoccupations internationales. 

Les tentatives deliberees de prendre les 
journalistes pour cible dans les zones de conflit 
continuent d’augmenter en nombre et en ampleur. Bien 
que les journalistes qui travaillent dans des zones de 
conflit aient le statut de civils et beneficient d’un 
certain nombre de garanties quant a leur protection, ils 
continuent d’etre confrontes a de multiples menaces, 
telles que les assassinats, le harcelement, les actes 
d’intimidation et les enlevements. Ces attaques 
constituent une violation flagrante du droit international 
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humanitaire. Les menaces que font peser les terroristes 
et les groupes extremistes radicaux sur les journalistes 
sont egalement devenues un probleme majeur. Nous ne 
devons pas non plus oublier que les femmes journalistes 
sont particulierement vulnerables et necessitent une 
attention particuliere. Pour toutes ces raisons, l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2222 (2015), qui porte sur 
les nouveaux assauts contre la securite des journalistes, 
revet une importance particuliere, et nous saluons 
ce resultat. 

Si nous savons clairement ce que nous voulons 
accomplir, il y a des incertitudes quant a la maniere d’y 
parvenir. Je pense qu’il y a quatre elements essentiels. 
Premierement, il faut qu’il y ait une volonte politique 
claire, ce qui est au cceur de toute strategic des pouvoirs 
publics couronnee de succes. Deuxiemement, il doit 
y avoir une approche globale, coherente et concrete 
de la question de la protection de tous les civils, y 
compris des journalistes, dans les situations de conflit. 
Troisiemement, il doit y avoir une strategic generale 
de prevention des conflits, dont la pierre angulaire 
est la promotion de la liberte d’expression et l'acces 
a l’information, ainsi que la liberte des medias. Une 
telle approche exige des programmes de formation a 
l’intention des journalistes et la participation active de la 
societe civile. Et, quatriemement, il faut renforcer le role 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et ameliorer la cooperation internationale et regionale. 

Il est grand temps que les organisations 
internationales, les gouvernements, les medias et d’autres 
parties ceuvrent de concert au renforcement des moyens 
et mecanismes permettant de proteger les journalistes 
et de traduire en justice ceux qui les attaquent. S’il 
est un message que la seance d’aujourd’hui envoie aux 
journalistes qui se trouvent dans des zones de conflit, 
e’est bien celui-ci. Ce n’est que grace a nos efforts 
communs que nous pourrons faire en sorte qu’aucun 
journaliste au XXI e siecle, en ligne ou hors ligne, ne 
fasse l’objet d’attaques et d’actes d’intimidation et/ou 
ne soit coupe du reste du monde par un nouveau rideau 
de fer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbai'djan) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier la presidence 
lituanienne d’avoir convoque le present debat public 
de haut niveau sur la protection des civils en periode 
de conflit arme, un accent particulier etant mis sur la 
protection des journalistes. Je remercie egalement sa 


delegation d’avoir presente un document de reflexion 
(S/2015/307, annexe) sur le sujet. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, pour son expose sur la question. 

En vertu du droit international humanitaire, les 
journalistes en periode de conflit arme sont consideres 
comme des civils et, a ce titre, doivent beneficier 
de la meme protection. Cette norme a ete rappelee 
dans la resolution 1738 (2006), dans la declaration 
presidentielle du 12 fevrier 2013 (S/PRST/2013/2) et 
dans la resolution 2222 (2015) du Conseil qui vient d’etre 
adoptee. Il est, en outre, largement reconnu que la regie 
en vertu de laquelle les journalistes civils remplissant 
des missions professionnelles dans des zones de conflit 
arme doivent etre respectes et proteges, tant qu’ils ne 
prennent pas directement part aux hostilites, constitue 
une regie du droit international coutumier applicable 
aux conflits armes internationaux et non internationaux. 

En effet, les regies en vigueur, ainsi que d’autres 
efforts importants deployes a l’echelon international, 
y compris en particulier par le Conseil de securite, 
constituent une base solide pour la protection des 
journalistes. Dans le meme temps, il existe un fosse 
important entre les regies normatives et leur mise en 
oeuvre. L’etat actuel de la protection des civils en periode 
de conflit arme, y compris des journalistes, ne laisse 
guere de place a l’optimisme. Les attaques deliberement 
perpetrees contre des journalistes, des professionnels 
des medias et le personnel associe en periode de conflit 
arme se poursuivent, tandis que l’impunite des auteurs 
de ces actes demeure largement repandue et constitue 
l’obstacle le plus important a la securite des journalistes. 

Nous rendons hommage aux journalistes qui, 
dans des circonstances dangereuses, s’acquittent avec 
courage de leurs fonctions, qui consistent a informer le 
public des menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationales. La brutalite accrue des conflits armes 
ainsi que la nature changeante de la guerre et des menaces 
terroristes et separatistes font qu’il est desormais 
necessaire de renforcer les mesures de protection des 
journalistes aux echelons national et international. 
Mis a part les efforts de diplomatic preventive et le 
reglement pacifique des differends et des conflits a un 
stade precoce, la meilleure dissuasion consiste, a n’en 
pas douter, a mettre rapidement un terme a l’impunite 
et a demander des comptes a ceux qui sont responsables 
de violations du droit international humanitaire. Ces 
violations donnent egalement lieu au droit des victimes 
a un recours effectif. De plus, comme le Secretaire 
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general l’a indique dans son rapport le plus recent sur 
la question (S/2013/689), la responsabilite doit etre 
egalement comprise au sens plus large de responsabilite 
politique, juridique et morale des individus et des 
institutions pour les violations passees. 

II est evident que le probleme ne peut etre regie 
efficacement que s’il existe une volonte de la part des 
Etats et de la communaute internationale dans son 
ensemble de prendre toutes les mesures necessaires 
pour veiller a ce que les normes et les regies soient 
pleinement respectees et mises en oeuvre, et que 
ceux qui sont responsables de violations du droit 
international humanitaire soient traduits en justice. Les 
engagements en faveur des efforts a deployer en matiere 
de protection doivent etre exempts de selectivity et de 
considerations politiques. 

La guerre menee contre l’Azerba'idjan par 
l’Armenie voisine a coute la vie a des dizaines de 
milliers de civils, parmi lesquels un certain nombre 
de journalistes qui ont ete tues a la suite d’attaques 
deliberees pendant qu’ils travaillaient dans la zone 
de conflit. Dans ses resolutions sur la question, le 
Conseil de securite a condamne les violations du droit 
international humanitaire commises pendant le conflit, 
y compris les attaques perpetrees contre les civils et les 
bombardements de zones peuplees. Toutefois, les auteurs 
de ces violations, parmi lesquels figurent les membres 
de la direction politique et militaire de lArmenie, 
continuent de jouir de l’impunite, une situation qui 
constitue un obstacle de taille a la fois pour la defense des 
droits et libertes individuels et pour l’instauration d’une 
paix durable, la justice, la verite et la reconciliation. 
C’est pourquoi la communaute internationale se doit de 
jouer un role plus actif, lorsque les autorites nationales 
ne prennent pas les mesures voulues pour garantir le 
respect du principe de responsabilite. 

II est important que le Conseil de securite 
continue de mettre l’accent sur ce sujet et exige 
systematiquement que toutes les parties a un conflit 
arme s’acquittent pleinement des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international en ce qui 
concerne la protection des civils en periode de conflit 
arme, y compris celle des journalistes, et qu’elles 
prennent toutes les mesures necessaires pour prevenir 
les attaques contre les journalistes et traduire en justice 
les auteurs de ces actes. 

Pour terminer, je voudrais commenter brievement 
les propos tenus par la delegation des Etats-Unis a 
propos de LAzerbai'djan. 


Premierement, la reference aux poursuites 
penales en cours contre M. Ismayilova n’a rien a voir 
avec le sujet du debat public d’aujourd’hui, a savoir la 
protection des journalistes en periode de conflit arme. 

Deuxiemement, les remarques concernant 
l’affaire penale en question sont egalement sans objet eu 
egard au mandat du Conseil de securite, organe auquel 
incombe la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Troisiemement, la mention d’affaires penales 
individuelles constitue une ingerence dans les 
responsabilites des services charges de l’application 
des lois. Toute tentative visant a politiser l’instruction 
de telles affaires represente une remise en cause 
de l’independance de l’appareil judiciaire d’un 
Etat souverain. 

Quatriemement, etant donne le sujet auquel est 
consacre le debat public d’aujourd’hui, il serait bien 
que la delegation des Etats-Unis se souvienne des noms 
d’autres journalistes originaires d’Azerbaidjan, parmi 
lesquels Salatin Esgerova, Chinguiz Mustafayev, Ali 
Mustafayev et Osman Mirzoev, qui ont ete tues au cours 
de l’agression de l’Armenie contre l’Azerbaldjan dans 
l’exercice de leurs fonctions professionnelles dans la 
zone de conflit. Les auteurs des crimes commis contre 
ces journalistes continuent de jouir de l’impunite. Or, 
il nous semble que le Gouvernement des Etats-Unis ne 
s’est jamais vraiment soucie de ces cas. 

Enfin, je voudrais encore une fois saluer 
l’initiative de la Lituanie de convoquer ce debat public 
de haut niveau pour examiner la mise en oeuvre de la 
resolution 1738 (2013) et les enseignements qui en ont 
ete tires. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque ce debat qui tombe a point nomme. 
Je suis egalement reconnaissant au Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, a M. Christophe Deloire, de 
Reporters sans frontieres, et a M me Mariane Pearl, de la 
Fondation Daniel Pearl, pour leurs exposes instructifs. 

Le Bresil condamne fermement toutes les attaques 
deliberees commises contre des professionnels des 
medias, quel qu’en soit le motif. Comme nous le savons, 
le droit international humanitaire garantit la protection 
non seulement des correspondants de guerre accredites, 
qui ont droit au statut de prisonnier de guerre, mais 
aussi aux autres journalistes, qui beneficient des memes 
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droits et protections que ceux accordes aux civils en 
periode de conflit arme. 

En adoptant la resolution 1738 (2006), le Conseil 
demandait instamment aux Etats et a toutes les autres 
parties a un conflit arme de tout faire pour empecher que 
des violations du droit international humanitaire soient 
commises contre des civils, y compris des journalistes, 
des professionnels des medias et le personnel associe. 
Dans les zones controlees par des acteurs non etatiques 
et par des groupes terroristes, cette question revet une 
dimension particuliere, comme l’indique le document 
de reflexion etabli par la Lituanie (S/2015/307, annexe). 
Nous devons redoubler d’efforts pour faire en sorte que 
les auteurs de crimes contre les journalistes repondent 
de leurs actes et pour traduire en justice ceux qui 
diffusent des incitations au genocide, aux crimes contre 
l’humanite et a d’autres violations graves. 

Meme si la securite de tous les professionnels 
des medias est une source de preoccupation, il faut 
faire une distinction fondamentale entre, d’une part, 
les menaces a l’encontre des journalistes qui diffusent 
des informations depuis des zones de conflit arme et, 
de l’autre, les actes de violence perpetres contre des 
journalistes dans des circonstances qui ne constituent 
pas des conflits armes. 

Lorsque les professionnels des medias sont mis 
en danger par une situation qui constitue une menace a 
la paix et a la securite internationales, le Conseil a un 
role bien precis a jouer; les autres organes de l’ONU sont 
quant a eux charges de promouvoir un environnement 
sur pour les journalistes en temps de paix. Parmi les 
mesures positives prises dans ce dernier cas figurent la 
proclamation par l’Assemblee generale du 2 novembre 
comme Journee internationale de la fin de l’impunite 
pour les crimes commis contre des journalistes; les 
resolutions du Conseil des droits de 1’homme sur la 
securite des journalistes; et le role de premier plan joue 
par l’UNESCO avec la mise en oeuvre du Plan d’action 
des Nations Unies sur la securite des journalistes et 
la question de l’impunite. Le Conseil de securite doit 
respecter ces diverses initiatives et observer la discipline 
necessaire a cet egard. 

La surete et la securite des journalistes peuvent 
egalement etre mises en peril par une surveillance 
aveugle de leur communication professionnelle. Le 
personnel des medias doivent proteger la vie privee, 
l’integrite et l’anonymat de leurs sources, en particulier 
en situation de conflit arme. Outre le fait qu’ils violent les 
droits de l’homme fondamentaux, sapent les fondements 


de la democratic et mettent a mal la souverainete des 
Etats, les programmes de surveillance secrete mettent 
egalement en danger ceux dont la survie peut dependre 
de la confidentiality de leur identite ou de leurs sources, 
tels que les journalistes d’investigation qui enquetent 
dans des regions ravagees par la guerre ou dans des 
zones controlees par des groupes terroristes. 

Je voudrais mentionner le dernier rapport en 
date (A/69/397) du Rapporteur special sur la promotion 
et la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste, Ben 
Emmerson. Ce document souligne que la technologie 
d’acces global porte systematiquement atteinte a la vie 
privee en ligne, et met directement et constamment en 
cause une norme bien etablie du droit international. 

Le Bresil felicite le Conseil des droits de l’homme 
d’avoir cree le poste de Rapporteur special sur le droit a la 
vie privee, charge d’etudier les defis que posent l’ere du 
numerique et les nouvelles technologies. Nous avons ete 
honores de faciliter et de presenter la resolution 28/16 du 
Conseil des droits de l’homme nommant le Rapporteur 
special sur le droit a la vie privee. 

La premiere victime de la guerre est la verite, 
et il importe de toujours bien faire la distinction entre 
le journalisme et la propagande. Des medias libres, 
independants et pluralistes ne sont pas seulement 
essentiels pour defendre la democratic et la promotion 
des droits de l’homme, ils constituent egalement un 
instrument indispensable pour diffuser l’information et 
sensibiliser l’opinion publique a la tragedie de la guerre 
et a ses consequences humanitaires. Pour accomplir 
cette tache essentielle il faut preserver les journalistes 
du harcelement et des attaques. Pourtant, les missions 
des professionnels des medias en periode de conflit 
arme deviennent de plus en plus perilleuses, comme 
le souligne le dernier rapport en date du Secretaire 
general sur la securite du journalisme et la question de 
l’impunite (A/69/268), et beaucoup trop de journalistes 
ont ete tues dans l’exercice de leurs fonotions. 

Pour finir, le Bresil reaffirme son attachement 
a l’entreprise vitale qui consiste a proteger l’ensemble 
des journalistes et du personnel des medias en periode 
de conflit arme. Nous sommes tous concernes par 
le bien-etre des journalistes, qui risquent leur vie de 
fa?on desinteressee pour informer la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite lui- 
meme, des realites complexes des conflits armes. 
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Le Bresil souscrit pleinement aux initiatives 
prises par le Conseil de securite a cette fin, dans le 
cadre des responsabilites qui lui incombent en vertu de 
la Charte et de maniere compatible avec l’action menee 
par d’autres organismes multilateraux. Je voudrais citer 
les paroles que le Secretaire general a prononcees a 
l’occasion de la Journee mondiale de liberte de la presse, 
celebree le 3 mai : « [Sjaluons la memoire de ceux... 
qui ont perdu la vie et redoublons d’efforts pour faire 
respecter le droit fondamental de la personne humaine a 
la liberte d’expression et la liberte de la presse ». 

M. Skoog (Suede) (jjarle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, et je felicite encore une 
fois la Lituanie de la maniere tres efficace et percutante 
dont elle exerce son mandat a la tete du Conseil de 
securite. Je tiens egalement a vous remercier de la 
convocation de cet important debat sur la protection 
des journalistes en periode de conflit. Je remercie aussi 
le Vice-Secretaire general de son expose fort utile, 
ainsi que M. Christophe Deloire et M me Mariane Pearl 
de leurs temoignages convaincants, qui ont chacun 
souligne le role indispensable que jouent les journalistes 
en tant que temoins des conflits et le tribut de plus en 
plus lourd qu’ils paient pour diffuser l’information. 

La Suede s’associe pleinement a la declaration 
qui sera faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous restons profondement preoccupes par le 
nombre eleve d’actes de violence perpetres contre les 
journalistes et d’autres professionnels des medias. 
La liberte d’expression est un droit fondamental de la 
personne humaine. Elle est un element essentiel de la 
democratic et contribue a fagonner notre comprehension 
du monde. Mais il ne faut pas la prendre pour acquise; 
elle doit etre defendue chaque jour. 

Nous savons tous que les journalistes dans les 
zones de conflit arme doivent etre consideres comme 
des civils au regard du droit international humanitaire, 
et done etre respectes et proteges en tant que tels. Le 
Conseil l’a rappele dans sa resolution 1738 (2006) et a 
promis de porter une attention accrue a la question de la 
protection des journalistes en periode de conflit arme. 
Malheureusement, la securite des journalistes est de 
plus en plus menacee. Les journalistes qui travaillent 
dans des zones de conflit, mais aussi les defenseurs des 
droits de l’homme et ceux qui promeuvent la liberte 
d’expression, y compris les nouveaux medias, sont 
de plus en plus frequemment victimes d’attaques, de 
persecution et d’abus. 


La Syrie est l’illustration tragique, entre autres, 
des risques associes au journalisme dans les zones de 
conflit. Des journalistes suedois ont ete enleves, mais 
ont ete recemment liberes. Cependant, nous sommes 
tout a fait conscients que d’autres ont eu moins de 
chance, et nous sommes consternes par le nombre de 
journalistes qui ont perdu la vie, dont notamment un 
journaliste japonais execute par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant au debut de l’annee. 

Nous, la communaute internationale, avons 
l’obligation de reagir et de prendre de nouvelles 
mesures pour prevenir la violence et promouvoir un 
environnement sur pour les journalistes et les autres 
acteurs du monde des medias. Je voudrais souligner 
trois points en particulier. 

Premierement, nous devons continuer d’exiger 
que la protection accordee aux journalistes en vertu 
du droit international soit pleinement respectee et 
preservee, et de trouver les moyens a cette fin. Nous 
nous felicitons de l’adoption une fois encore par la 
Troisieme Commission d’un projet de resolution sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite, en 
novembre 2014, ainsi que de l’adoption de la resolution 
sur la protection des journalistes adoptee par le Conseil 
des droits de l’homme en septembre dernier. 

Le Conseil de securite et l’ensemble du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies peuvent 
aussi jouer un role important en incluant la protection des 
journalistes a l’appui fourni aux institutions chargees 
de garantir l’etat de droit dans le cadre des efforts de 
maintien et de consolidation de la paix, et en reagissant 
lorsque des violations sont commises. 

Deuxiemement, il ne faut pas tolerer l’impunite. 
C’est aux gouvernements qu’incombe principalement la 
responsabilite de proteger les journalistes, les defenseurs 
des droits de l’homme et tous ceux qui promeuvent la 
liberte d’expression, y compris les nouveaux medias, 
et de creer des conditions leur permettant de faire leur 
travail en toute independance, sans ingerence indue 
et sans craindre des violences ou des persecutions. 
Toutefois, assurer leur protection ne suffit pas. Les 
Etats doivent egalement veiller au respect du principe 
de responsabilite lorsque des crimes ont ete commis. 
La lacune la plus grave n’est pas l’absence de regies, 
mais plutot le fait que celles qui existent deja ne sont pas 
appliquees et qu’en cas de violations, des enquetes, des 
poursuites et des procedures visant a punir leurs auteurs 
ne sont pas engagees systematiquement. 
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Troisiemement, des mesures preventives sont 
necessaires pour promouvoir la securite des journalistes 
et lutter contre l’impunite. Nous devons egalement 
nous attaquer aux causes profondes des violences 
visant les journalistes. Des institutions ouvertes a tous 
et qui fonctionnent bien sont essentielles a cet egard. 
D’une certaine maniere, la liberte des medias est un 
test decisif pour toute societe et son absence peut etre 
consideree comme un signe precurseur de conflit. 
Dans ce contexte, il convient d’attirer l’attention 
sur le Plan d’action des Nations Unies sur la securite 


des journalistes et la question de l’impunite, qui met 
l’accent sur le renforcement des capacites nationales. 
Bien entendu, nous sommes favorables a sa pleine mise 
en oeuvre. 

La Presidente (parle en anglais ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Compte tenu de l’heure avancee, je me propose, 
avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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